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Introduction

La procédure d’audit de la Commission européenne est un instrument essentiel au contrôle des dépenses de la politique agricole commune (PAC). Elle permet la récupération des sommes versées en l'absence de garanties suffisantes quant à la légalité des paiements effectués ou à la fiabilité du système de contrôle et de vérification dans les États membres. 

Les États membres sont responsables de l'exécution des paiements, de la perception des droits et du recouvrement de toutes les sommes indûment payées dans le cadre du FEOGA (Fonds européen d’orientation et de garantie agricole), section «Garantie», et du FEAGA (Fonds européen agricole de garantie). Conformément à la procédure d’apurement des comptes, la Commission doit vérifier, essentiellement au moyen de contrôles sur place, si les États membres ont utilisé correctement les ressources mises à leur disposition par le FEOGA. Au titre de l’article 31 du règlement (CE) n° 1290/2005, la Commission écarte du financement de l’Union européenne les dépenses des organismes payeurs agréés des États membres si les dépenses concernées n’ont pas été effectuées conformément aux règles de l’Union européenne.
La Commission recouvre le montant indûment payé par les États membres concernés au moyen de décisions de conformité qui constituent la phase conclusive des enquêtes menées par les unités chargées de l'apurement des comptes du FEOGA. Chaque décision est accompagnée d’un rapport de synthèse des enquêtes effectuées, qui permet d’évaluer si les États membres ont fait l’objet d’un traitement équitable en ce qui concerne les conclusions tirées.
Depuis la rédaction du rapport de synthèse D(2012)1419694-rev.2 du 15 octobre 2012 concernant la décision no 40, la Commission a terminé les enquêtes présentées dans le présent rapport de synthèse.
Restitutions à l’exportation

Portugal: Restitutions à l’exportation et OCM sucre

Numéro de l'enquête:
EX/2008/003/PT
Législation: 
règlements (CE) n° 318/2006, (CE) n° 320/2006, (CE) n° 951/2006, (CE) n° 952/2006, (CE) n° 967/2006, (CE) n° 968/2006, (CE) n° 1265/2001, (CE) n° 1260/2001, (CE) n° 314/2002, (CE) n° 800/1999, (CEE) n° 386/90, (CE) n° 2090/2002, (CEE) n° 2913/92, (CE) n° 2390/1999, (CE) n° 1138/2005
Dates de la mission:
du 14 au 18 avril 2008

Lettre d’observations:
AGRI D/22650 du 22 septembre 2008
Réponse de l'État membre: 
111/GPRC/ARCO/2008 du 5 décembre 2008
Invitation à une réunion bilatérale: 
Ares 086102 du 17 février 2010

Date de la réunion bilatérale:
26 février 2010
Compte rendu de la réunion bilatérale:
Ares 204942 du 21 avril 2010

Réponse de l’État membre: 
015132/2010 du 5 juillet 2010

Communication officielle: 
Ref. Ares(2011)111879 du 2 février 2011

Lettre de conciliation:
Ares(2011)111879 du 2 février 2011

Rapport de l’organe de conciliation:
ll/PT/476 Ares(2011)776684 du 15 juillet 2011

Position finale suite au rapport:
Ares(2012)1422442 du 30 novembre 2012
Principales constatations

Restitutions à l’exportation

a) les autorités portugaises n’ont pas mis en place des procédures et instructions adéquates, ce qui a eu pour effet que:

· les inspecteurs n’ont pas été à même d’expliquer de manière appropriée comment les contrôles étaient exécutés;

· la circulaire fournie ne prévoyait pas de modèles de rapport, lesquels n’ont pas existé jusqu’à la publication du manuel;

· les circulaires diffusées ne donnaient pas d’instructions suffisantes et les formations mises en place n’ont pas eu l’effet nécessaire sur l’activité de contrôle des inspecteurs. 

b) les informations présentées par les autorités portugaises semblent confirmer le caractère prévisible des contrôles. 

À cet égard, les règlements prévoient que les contrôles physiques doivent toujours être effectués sans avertissement préalable (art. 3, para 1, point a) du règlement n° 386/1990), et que lorsqu'un avertissement préalable expresse ou tacite a été donné, il s'agit plus d'un contrôle (art. 5, para 2, premier alinéa, du règlement n° 2090/2002).

L’absence de variation dans le calendrier des contrôles physiques (avant ou après le chargement) n’était pas conforme aux dispositions réglementaires en vertu desquelles les contrôles physiques doivent être exécutés sans avertissement tacite ou explicite.

Par conséquent, le caractère prévisible des contrôles amoindrit leur qualité et expose le Fonds à un risque financier.

Il a donc été considéré qu'un taux de correction forfaitaire de 5 % sur les dépenses liées aux restitutions à l'exportation pour les exercices 2005/2006, 2006/2007, 2007/2008 et 2008/2009 devrait être imposé. 

Cette correction forfaitaire s'élevait à 1 472 538,64 EUR
Restitutions à l’exportation de viande porcine

Lors de la mission, il a été constaté que, dans deux postes de douane, les inspecteurs portugais avaient «désélectionné», c’est-à-dire exclu des contrôles physiques, certaines déclarations d’exportation de viande porcine. Apparemment, cette exclusion visait peut-être à éviter des difficultés administratives et des rejets de la part du laboratoire analysant la teneur en matière grasse de la viande porcine (maigre), dont il a souvent été constaté qu’elle ne respectait pas les dispositions réglementaires. À cet égard, la restitution à l'exportation est versée sur la base du poids de viande maigre des carcasses porcines.
Selon les autorités portugaises, l’exclusion des contrôles physiques était due à la mise en œuvre des nouveaux systèmes informatiques
. 

Il est indéniable que les autorités portugaises ont elles-mêmes constaté l'existence d'un risque apparemment élevé et qu’elles auraient dû, en conséquence, soumettre davantage de lots de la catégorie considérée de viande porcine à des contrôles physiques. La non-exécution de ces contrôles a généré un risque financier pour le Fonds se rapportant à la population non contrôlée.
La correction a été calculée comme suit:

Le taux d'irrégularité, basé sur le montant des restitutions à l'exportation de viande porcine pour les deux bureaux de douane concernés, a été calculé (0,534055 %). 

Une extrapolation a été effectuée en appliquant ce taux d'irrégularité à la population totale non contrôlée.
Cette correction ponctuelle relative à la viande porcine (2006, 2007, 2008) = 30 984,35 
Montant total de la correction = 1 503 522,99
Arguments de l’État membre

Restitutions à l’exportation

1 Absence d’orientations, d'instructions et de procédures de compte rendu en matière de contrôle 
Les autorités portugaises ont fait valoir que leurs procédures sont clairement décrites dans des circulaires et autres instructions écrites. Les instructions portent sur le contenu des rapports, les éléments à vérifier, le pesage des marchandises, le prélèvement d’échantillons, etc. En 2008, les différents textes et instructions ont été regroupés au sein d’un manuel unique. 

Les autorités portugaises ont souligné que des instructions relatives aux contrôles physiques existaient et étaient scrupuleusement appliquées. Le nouveau système informatique et le manuel récapitulatif ont modifié les procédures de rapport. 

2 Absence de modèles de rapport 
Selon les autorités portugaises, la législation de l’UE n’exigeait pas de modèles de rapport. 

3 Formation insuffisante des agents 
Les autorités portugaises ne partagent pas l’avis selon lequel la formation de leurs agents était insuffisante. Elles ont présenté une liste des programmes de formation. Elles n’ont pu indiquer si la formation relative aux contrôles physiques faisait partie des programmes avant 2008 ni, le cas échéant, dans quelle mesure.

4 Absence de variation dans le calendrier des contrôles physiques

Les autorités portugaises contestent la constatation de la Commission selon laquelle les contrôles sur place avaient toujours lieu au même moment, à savoir au début du chargement. Elles prétendent que le calendrier de ces contrôles faisait l’objet de variations. Selon les autorités portugaises, les statistiques montrent que pour trois bureaux de douane non soumis à l'audit des services de la Commission, le début des contrôles physiques ne coïncidait pas avec le début du chargement dans un nombre de cas non négligeable.

Les autorités portugaises ont souligné que les exigences en matière de variation de l’horaire d’arrivée des contrôles et en matière de préparation de modèles de rapport ne sont devenues une obligation légale qu'avec l’adoption du règlement, en 2008, après la période visée par l’audit. Elles font valoir que ces deux exigences ne constituent qu'une pratique de contrôle qui aurait dû faire partie de tout environnement de contrôle satisfaisant. Selon elles, l'absence d'exigences dans la législation durant la période visée par l'audit et le fait que tous les cas avancés comme preuve se rapportent à une période antérieure à la modification de la réglementation impliquent que ces impératifs ne peuvent être considérés comme juridiquement contraignants. 

Restitutions à l’exportation de viande porcine

Les autorités portugaises ne partagent pas l’avis selon lequel elles ont procédé à une «désélection», c’est-à-dire exclu certaines déclarations de l’échantillon à contrôler. Les résultats obtenus par le système d’information ne représentent pas l’analyse de risque mais de simples données brutes. L’analyse de risque est préparée au niveau des bureaux de douane. Les autorités portugaises ont expliqué que le mot «désélection» avait été mal interprété durant l’audit.

Conclusions du rapport de l’organe de conciliation 

Dans les conclusions de son rapport du 15 juillet 2011, l’organe de conciliation:

- juge impossible, en l’espèce, de rapprocher les points de vue des deux parties dans les délais prescrits;

- demande instamment aux services de la Commission de réexaminer la correction de 5 % qu'ils proposent.

L'organe de conciliation a soulevé un certain nombre de points à réexaminer:

1 Absence d’orientations, d'instructions et de procédures de compte rendu en matière de contrôle 
Durant l’audit, les inspecteurs de la douane portugaise en poste au bureau inspecté sur place n’ont pas été en mesure d’expliquer les procédures de contrôle mises en œuvre. C’est la principale raison qui a amené la Commission à estimer que les orientations, instructions, procédures de compte rendu et formations en matière de contrôle étaient insuffisantes.

L’organe de conciliation a toutefois noté que les services de la Commission ne sont pas en mesure de produire de preuves suffisantes à l’appui de cette allégation.

Bien que les inspecteurs de ce bureau de douane en particulier n’aient pas possédé les connaissances nécessaires, il est admis que les éléments ne sont pas suffisants pour considérer que tel était le cas dans l’ensemble de l’administration portugaise. 

2 Absence de modèles de rapport 
Les modèles de rapport standard concernant les contrôles de restitution à l’exportation par la douane ne sont devenus obligatoires qu'en 2008, c’est-à-dire après la mission. Par cette modification, le règlement traduisait les bonnes pratiques de nombreux États membres ayant déjà adopté de tels modèles avant l’adoption des modifications réglementaires. 

Il est toutefois admis que la non-adoption par le Portugal de tels rapports standardisés à l’époque de l’audit ne constitue pas une raison suffisante pour appliquer une correction.

3. Formation insuffisante

Le document VI/5330/97 indique que «toutefois, le fait qu'une procédure de contrôle soit perfectible ne suffit pas en soi pour justifier une correction financière. Il doit exister une carence significative dans l'application des règles communautaires explicites et celle-ci doit exposer le FEOGA à un risque de perte réel». 

Il est admis que, bien que les inspecteurs de ce bureau de douane en particulier n’aient pas possédé les connaissances nécessaires, les éléments ne sont pas suffisants pour considérer que tel était le cas dans l’ensemble de l’administration portugaise. 

4 Absence de variation dans le calendrier des contrôles physiques

Comme pour les modèles de rapport, l’obligation de varier le calendrier des contrôles physiques n’est devenue applicable qu’en 2008. Par cette modification, le règlement traduisait les bonnes pratiques de nombreux États membres qui avaient déjà mis en place de telles variations en programmant les contrôles sans préavis, pendant et après le chargement. 

Lorsque les contrôles deviennent trop prévisibles, le problème est que tout exportateur sans scrupules sait que, passé le moment du chargement, il n’y aura aucune visite ni inspection supplémentaire des marchandises, ce qui lui laisse toute latitude pour recharger dans les conteneurs n’importe quelle autre marchandise avant le départ. 

Il est toutefois admis que le fait que les autorités portugaises n’ont pas fait varier le calendrier des contrôles physiques à l’époque de l’audit ne constitue pas une raison suffisante pour appliquer une correction.

Position finale de la Commission

L’unité J.2 a admis les observations de l’organe de conciliation sur la correction forfaitaire. Elle a toutefois maintenu la correction ponctuelle pour les bureaux de douane concernés par les restitutions à l’exportation de viande porcine pour un montant de 30 984,35 EUR.

Cette correction tient compte de l’article 11, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 885/2006
 de la Commission, récemment modifié, en vertu duquel la Commission peut, dans certaines circonstances, mettre un terme à la procédure d’apurement sans appliquer de correction lorsque les montants n’excèdent pas 50 000 EUR. Dans le cas présent, bien que le montant en jeu soit inférieur au seuil indiqué, la DG AGRI considère que la correction ponctuelle doit tout de même être appliquée. En effet, au moment de la mission d'audit, le secteur des restitutions à l'exportation de viande porcine était particulièrement sensible. Les enquêtes de l’OLAF ont permis de découvrir diverses fraudes et les États membres – y compris le Portugal – ont été avertis par un certain nombre de contacts officiels et non officiels
 du risque auquel ces fraudes exposaient le Fonds. Eu égard à la sensibilité du secteur de la viande porcine, au risque élevé de fraude ayant été décelé ainsi qu'aux irrégularités constatées dans les bureaux de douane concernés, la correction doit donc être maintenue.
	Exercice
	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	2006
	PT02
	050215012300097
	Ponctuelle
	EUR
	-3 156,84

	2007
	PT03
	050215012300101
	Ponctuelle
	EUR
	-17 242,40

	2008
	PT03
	050215012300101
	Ponctuelle
	EUR
	-10 585,11

	TOTAL
	-30 984,35
	


Sucre

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Fruits et légumes

Grèce – Raisins secs

Enquête n°:
FV/2008/320/GR

Législation:
règlements (CE) no 2201/96 et (CE) n° 1621/1999

Dates de mission:
du 8 au 16 mai 2008

Lettre d’observations:
AGRI 016731 du 8 juillet 2008

Réponse de l’État membre:
105580 du 8 octobre 2008

Invitation à la réunion bilatérale:
AGRI 29812 du 10 décembre 2008

Réponse de l’État membre:
6682 du 20 janvier 2009

Réunion bilatérale:
22 janvier 2009

Compte rendu de la réunion bilatérale:
AGRI 2834 du 6 mars 2009

Réponse de l’État membre:
99556 du 29 juin 2009; 111125 du 3 août 2009

Lettre de conciliation:
Ares(2012)971917 du 14 août 2012

Principales constatations

Réductions non-conformes du rendement minimal

L’article 3, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1621/1999 dispose que «l'aide pour la culture de raisins est accordée pour les parcelles spécialisées: […] b) qui ont été entièrement cultivées et récoltées et dont la production séchée (raisins secs non transformés) a été livrée à un transformateur au titre d'un contrat».
Le cinquième considérant du règlement (CE) n° 1621/1999 est libellé comme suit: «[…] afin d'atteindre le degré de spécialisation requis et éviter des abus, l'aide doit être accordée aux superficies qui ont reçu des soins culturaux adéquats ; […] la fixation d’un rendement minimal à respecter […] est susceptible d’assurer le respect de cette exigence».

Conformément à l’article 3, paragraphe 1, point c), du règlement (CE) n° 1621/1999, l’aide de l'UE à la culture de sultanines destinées à la production de raisins secs est accordée pour les parcelles spécialisées qui ont un rendement minimal au moins égal à 3 000 kg/ha de sultanines sèches. Le rendement minimal réglementaire pour la variété raisins noirs de Corinthe est de 2 100 kg/ha.

L’article 3, paragraphe 2, quatrième tiret, du règlement (CE) no 1621/1999 dispose que «pour les parcelles ayant subi des dommages attribuables à des calamités naturelles, les États membres réduisent les quantités […] du pourcentage de dommage certifié par les organismes d'assurance; en cas de dommages non couverts par les organismes d'assurance, les États membres déterminent le pourcentage de réduction du rendement minimal pour les régions sinistrées et en informent la Commission.»

En application du paragraphe qui précède, les autorités grecques ont publié deux séries de réduction du rendement minimal par voie de décrets ministériels. La première série fixe une réduction de 80 % applicable à toutes les zones (préfectures) de production de raisins. Le pourcentage de réduction est le même pour les sultanines et les raisins de Corinthe. Les décrets en question sont datés du 14 septembre 2007. La deuxième série institue une réduction de 90 % applicable aux préfectures de Crète, uniquement pour les sultanines. Ces décrets sont datés du 27 novembre 2007.

a. Préfecture d’Heraklion

S’agissant de la première réduction, la DG AGRI n’a pas obtenu d’éléments probants reliant les pourcentages de réduction proposés (80 ou 85 %), les données météorologiques et les estimations de dommages (de 70 à 80 % ou de 50 à 60 %), d’une part, et la réduction de 80 % octroyée (pour les sultanines), d’autre part.

La DG AGRI fait observer que:

–
la réduction de 80 % dépasse les dommages constatés qui, dans certaines parties de la préfecture d’Heraklion, ont été estimés à entre 50 et 60 % seulement;

–
la réduction demandée par la direction du développement rural d’Heraklion sert à compenser des carences structurelles des vignes qui n’ont certainement pas été corrigées depuis la précédente campagne de commercialisation;

–
bien qu’un «circuit de fausses factures» mentionné par X suggère l’existence d’une fraude organisée, les autorités grecques compétentes n’ont pas jugé approprié de lancer une enquête afin de vérifier la véracité desdites allégations. 

S’agissant de la deuxième réduction, la DG AGRI n’a obtenu aucune justification des 90 % octroyés.

La DG AGRI fait observer que ladite réduction suit une proposition du préfet d’Heraklion d’octroyer une réduction de 95 %. Cette proposition, qui se rapporte à une production estimée à 1 900 tonnes, est dûment mentionnée dans la décision ministérielle qui a finalement fixé à 90 % la réduction pour la préfecture d’Heraklion. 

b. Préfecture de Rethymnon

S’agissant de la première réduction applicable aux sultanines, la DG AGRI:

–
n’a pas obtenu d’éléments probants reliant l’estimation de 50 à 60 % de dommages à la réduction de 80 % octroyée (pour les sultanines);

–
fait observer que le pourcentage de réduction (de 50 à 60 %) proposé par la direction du développement rural de Rethymnon vise au moins partiellement à compenser différentes baisses structurelles du rendement. Cette justification n’est pas conforme aux dispositions réglementaires.

S’agissant de la deuxième réduction, la DG AGRI n’a pas obtenu d’explications sur les raisons pour lesquelles une réduction de 90 % a été octroyée par voie ministérielle, alors que le niveau de dommages était estimé à 95 %.

La DG AGRI note que, bien que la réduction finale de 90 % octroyée soit inférieure au niveau demandé de 95 %, l’aide a été effectivement perçue par 1 050 des 1 088 agriculteurs qui avaient déclaré en juillet vouloir participer à ce régime d’aide.

c. Préfecture de Lasithi

En ce qui concerne à la fois la première et la deuxième réduction, la DG AGRI n’a pas obtenu d’éléments probants reliant les dommages estimés sur place à la réduction octroyée (pour les sultanines). Aucune autre preuve n’a été fournie à ce sujet.

La DG AGRI note que l’évaluation initiale des dommages était expliquée au moins en partie par des baisses structurelles du rendement. Cette justification n’est pas conforme aux dispositions réglementaires.

d. Préfecture de Chania

En ce qui concerne la première réduction, la DG AGRI:

–
n’a pas obtenu d’éléments probants reliant le niveau de dommages estimé par la direction du développement rural de Chania (100 %) à la réduction de 80 % octroyée (pour les sultanines);

–
fait observer que la réduction proposée de 100 % vise au moins partiellement à compenser différentes baisses structurelles du rendement. Cette justification n’est pas conforme aux dispositions réglementaires.

S’agissant de la deuxième réduction, la DG AGRI n’a pas obtenu d’explications sur les raisons pour lesquelles une réduction de 90 % a été octroyée par voie ministérielle, alors que le niveau de dommages était estimé à 100 %.

La DG AGRI note que, bien que les réductions octroyées aient été inférieures au niveau demandé de 100 %, l’aide a été effectivement perçue par 43 des 45 agriculteurs qui avaient déclaré en juillet vouloir participer à ce régime d’aide.

e. Préfecture d’Achaia

La demande de la direction du développement rural d’Achaia (adressée au ministère de l'agriculture) de réduction du rendement ne comprenait pas d’estimation des dommages survenus dans la préfecture. Les autorités grecques non plus n’ont présenté aucune estimation (ni aucune preuve d’une telle estimation) durant la procédure d’apurement.

La DG AGRI en conclut donc qu’aucun élément ne prouve la corrélation entre la réduction de 80 % octroyée et la situation sur le terrain.

f. Préfecture de Corinthe

La demande de la direction de l’agriculture de Corinthe (adressée au ministère de l'agriculture) de réduction du rendement ne comprenait pas d’estimation des dommages survenus dans la préfecture. Les autorités grecques non plus n’ont présenté aucune estimation (ni aucune preuve d’une telle estimation) durant la procédure d’apurement. Compte tenu du fait que les rapports et lettres susmentionnés renvoient à des dommages soit couverts, soit non couverts par des organismes d’assurance, toute estimation aurait dû prendre cette variable en compte.

La DG AGRI en conclut donc qu’aucun élément ne prouve la corrélation entre la réduction de 80 % octroyée, d’une part, et la situation sur le terrain ou l’estimation de 50 % de dommages de la direction de l’agriculture, d'autre part.

Respect du rendement minimal et de l’exigence de livraison

L’article 1 du règlement (CE) n° 1621/1999 définit un critère d’admissibilité fondamental: «1. Au sens du présent règlement, on entend par: a) «parcelles spécialisées»: les superficies plantées en vignes des variétés sultanines (sultanina), raisins noirs de Corinthe (korinthiaki) et moscatel dont la totalité de la production récoltée de raisins frais est séchée en vue de sa transformation […]».

L’article 3, paragraphe 1, prévoit que «l'aide pour la culture de raisins est accordée pour les parcelles spécialisées:[…] b) qui ont été entièrement cultivées et récoltées et dont la production séchée (raisins secs non transformés) a été livrée à un transformateur au titre d'un contrat». Autrement dit, conformément au quatrième considérant dudit règlement, «[…] le détournement, même partiel des raisins frais, avant séchage, vers d’autres destinations doit être exclu […]».

Afin de vérifier le respect du rendement minimal et l’exigence de livraison, la DG AGRI a analysé la distribution des rendements de 2007.

Les graphiques de rendement ci-dessous se fondent sur les livraisons agrégées des exploitations aux transformateurs
. Les rendements par exploitation ont été calculés comme les quantités livrées par lesdites exploitations, divisées par la surface de production des exploitations.

a. Sultanines


[image: image2]
1.
Cette courbe des rendements ne ressemble pas à une courbe de Gauss (ou courbe en cloche), comme on pourrait l’attendre d’un processus de production agricole. À la place, elle comporte deux pics distincts. Ceci montre que la distribution normale ou naturelle des rendements a été influencée par des facteurs externes. À l’évidence, les réductions de rendement de 80 et 90 % octroyées par les autorités grecques constituent des éléments déterminants: les deux pics du graphique correspondent effectivement aux rendements minimaux respectifs de sultanines «après réduction». Il semble donc que les réductions accordées aient eu une incidence sur la production des vignes (pérennes).

L’analyse statistique révèle que:

–
83,8 % des rendements se situent entre 30 kg/str, rendement minimal après la deuxième réduction (de 90 %), et 35 kg/str;

–
8,1 % des rendements se situent entre 60 kg/str, rendement minimal après la première réduction (de 80 %), et 65 kg/str;

–
0,0 % (aucun) rendement n’est égal ou supérieur au rendement minimal réglementaire de 300 kg/str (3 000 kg/ha).

Les autorités grecques attribuent les situations particulières susmentionnées à diverses causes, parmi lesquelles l’âge des vignes (Rethymnon) et la présence d’un microclimat local isolé (Lasithi).

2.
Les sultanines sont une variété de raisins offrant trois usages possibles: la production de raisins secs, la vinification et la consommation de raisins frais. Le respect de l’exigence de «spécialisation des parcelles» implique qu'aucune livraison de raisins issus des parcelles admissibles ne soit effectuée à destination de caves de vinification ou du marché du frais, c’est-à-dire à des débouchés autres que les transformateurs. Autrement dit, la courbe des rendements traduit la production totale des parcelles ou des exploitations.

Dans sa lettre d’observations, la DG AGRI a indiqué que, selon elle, les réductions du rendement minimal ont en soi conforté les agriculteurs dans leur croyance que leurs parcelles étaient considérées comme «spécialisées» – c’est-à-dire admissibles au bénéfice de l'aide à la production de raisins secs – dès lors qu’ils livraient au transformateur une quantité correspondant au rendement minimal après réduction. La production de sultanines excédant le rendement minimal se serait retrouvée soit sur le marché du frais, soit dans les caves de vinification.

b. Raisins de Corinthe


[image: image3]
La courbe de rendement des raisins de Corinthe est moins atypique que celle des sultanines. Le pic avoisinant le rendement minimal après réduction (210 kg/str x (100 - 80)% = 42 kg/str) n’est pas exceptionnellement élevé.

L’analyse statistique révèle que: 

–
6,1% des rendements se situent entre 40 et 50 kg/str, le rendement minimal après la réduction de 80 % se situant à 42 kg/str;

–
19,8 % des rendements sont égaux ou supérieurs au rendement minimal réglementaire de 210 kg/str (2 100 kg/ha).

Arguments de l’État membre

Réductions non conformes du rendement minimal

Dans une note générale, les autorités grecques signalent que, bien que certaines réductions fixées aient dépassé les niveaux requis par les directions générales des préfectures, «tout le monde n’appliquait pas ces réductions intégralement». Elles maintiennent également que leur procédure de fixation des réductions du rendement minimal est conforme à l’article 3, paragraphe 2, quatrième tiret, du règlement (CE) n° 1621/1999.

S’agissant en particulier de la préfecture d’Heraklion, les autorités grecques, lorsqu’elles ont été questionnées sur les raisons pour lesquelles le ministère avait accordé une réduction de 90 % au lieu de la réduction demandée de 95 %, ont:

–
laissé entendre que le ministre a pu considérer qu’une réduction de 95 % était exagérée;

–
confirmé que le ministère n’avait pas insisté pour que l’étendue des dommages fût évaluée préalablement à l’octroi de la réduction.

En outre, les autorités grecques ont insisté sur le fait que la production estimée de 1 900 t n'est pas fiable; de même, ni les 1 900 t, ni la réduction correspondante de 95 % ne sont réelles, et le détournement de sultanines vers le marché du frais ou les caves de vinification ne constitue qu’une hypothèse.

S’agissant des autres préfectures inspectées durant la mission, les autorités grecques n’ont présenté aucun argument contestant les constatations de la DG AGRI.

Respect du rendement minimal et de l’exigence de livraison

Réfutant l’affirmation de la DG AGRI selon laquelle la production de sultanines au-delà du rendement minimal se serait retrouvée soit sur le marché du frais, soit dans les caves de vinification, les autorités grecques renvoient à des contrôles croisés avec d’autres débouchés potentiels. Ces contrôles croisés ont effectivement été exécutés et sont attestés dans les annexes 3 et 4 de la réponse au compte rendu de la réunion bilatérale.

Au point 9 de l’annexe 3, instructions datées du 22 septembre 2006, des contrôles croisés portant sur des livraisons à des caves de vinification et des sites de conditionnement sont mentionnés. L’annexe 4 comporte les modèles de tableaux de rapport y afférents. 

Position de la Commission avant la conciliation

Réductions non conformes du rendement minimal

S’agissant de la campagne de commercialisation de 2007/2008, la principale non-conformité découle de la nature des décisions des autorités grecques de réduire le rendement minimal. Bien que ces décisions soient officiellement fondées sur la survenue de calamités naturelles, la DG AGRI fait observer que, comme pour les années précédentes, les réductions du rendement minimal:

•
sont «uniformes» dans l’ensemble du territoire grec; en ce qui concerne la première série de réductions publiée dans des décisions ministérielles en date du 14 septembre 2007, il est improbable que toutes les préfectures aient subi des dommages à hauteur de 80 % indépendamment de la variété des raisins produite;

•
ont été accordées au moins en partie pour compenser diverses baisses structurelles des rendements (non-respect des dispositions de l'article 3, paragraphe 2, quatrième tiret, du règlement (CE) n° 1621/1999, qui limitent le champ d'application de ces réductions aux parcelles ayant subi des dommages attribuables à des calamités naturelles);

•
sont, dans un certain nombre de cas, supérieures au niveau des dommages observés et/ou notifiés par les préfectures concernées, c’est-à-dire délibérément fixées à un niveau permettant à tous les producteurs de demander l’aide;

•
ont été attribuées sans évaluation ni vérification des dommages déclarés, et sans éléments de preuve à l’appui.

Par conséquent, la DG AGRI considère que les décisions des autorités grecques de réduire le rendement minimal ne sont pas conformes à la législation et que lesdites autorités ont de ce fait créé des conditions conduisant à des abus très fréquents de l’aide de l’UE.

Respect du rendement minimal et de l’exigence de livraison

Nonobstant les informations reçues des autorités grecques concernant les contrôles croisés effectués (voir les annexes 3 et 4 de la réponse au compte rendu de la réunion bilatérale), la DG AGRI n'a pas reçu d’éléments prouvant des contrôles des quantités de sultanines livrées au marché du frais ou prouvant que des instructions appropriées aient été données aux inspecteurs.

De surcroît, ladite réponse renvoie à la réponse au compte rendu de la réunion bilatérale tenue dans le cadre de l’enquête de 2007
. Au point 1.10 de ce dernier document, les autorités grecques indiquaient que «dans la préfecture d’Heraklion en particulier, l'impossibilité de procéder à des vérifications croisées afin de […] comparer la production destinée au séchage aux achats de raisin frais ou de produits adaptés à la vinification est exclusivement due à la difficulté objective du nombre extrêmement élevé de vérifications (en raison de l’énorme nombre des parcelles) et d’une pénurie d’inspecteurs.» 

La DG AGRI en conclut que le système de contrôle grec ne couvre pas le risque de détournement éventuel de sultanines vers des débouchés autres que la transformation. Ce système est donc inefficace pour ce qui est de contrôler le respect de l'exigence de «spécialisation des parcelles» et, partant, l’admissibilité de la parcelle concernée.

Correction financière proposée

a. Évaluation générale

Les réductions de rendement non conformes constituent la principale carence dans le cadre de la présente enquête. Toute demande d'aide se fondant sur un rendement réduit et considéré admissible par l'organisme payeur grec représente donc un risque pour le Fonds. Dans le cas des sultanines en particulier, les intérêts financiers de l’UE sont encore compromis par des contrôles insuffisants concernant l'exigence de spécialisation des parcelles.

Le document VI/5330/97 prévoit que «lorsque la mise en œuvre du système de contrôle par un État membre est complètement absente ou gravement déficiente et qu'il existe des indices d'irrégularités très fréquentes et de négligence dans la lutte contre les pratiques irrégulières ou frauduleuses, il convient d’appliquer une correction à hauteur de 25 % dans la mesure où il peut être raisonnablement estimé que la liberté de soumettre impunément des demandes irrecevables occasionnera des pertes extrêmement élevées pour le FEOGA. Le taux de correction peut être fixé, si nécessaire, à un niveau encore plus élevé et la dépense peut même être entièrement rejetée, lorsque les carences sont suffisamment graves pour constituer un manquement complet au respect des règles communautaires et ainsi rendre tous les paiements irréguliers».
b. Distinctions entre sultanines et raisins de Corinthe

Les sultanines sont une variété de raisins offrant trois usages possibles. L'audit a établi que le risque de détournement de sultanines vers la vinification ou vers le marché du frais n’était pas du tout couvert. Par conséquent, le système de contrôle n’était pas à même de garantir que les raisins produits sur des parcelles faisant l'objet d'une demande d'aide à la production de raisins secs étaient effectivement livrés pour séchage.
Les raisins de Corinthe sont admissibles à une aide de l’Union au titre de deux régimes. Par conséquent, les contrôles concernant le respect des dispositions du régime relatif à la production de raisins secs sont automatiquement complétés par des vérifications effectuées dans le cadre du régime d’aide au secteur viticole, ce qui réduit les risques pour le Fonds.

c. Graphiques de distribution des rendements pour la récolte 2007
Comme cela a été indiqué plus haut, les graphiques de rendement se fondent sur les livraisons agrégées des exploitations aux transformateurs. L’admissibilité au titre du régime d’aide à la production de raisins secs est toutefois établie au niveau de la parcelle (vignoble). Les graphiques ne peuvent donc pas servir à la formulation de conclusions sur l'admissibilité de parcelles individuelles, c’est-à-dire servir de base à l'extrapolation d'une correction. Ils servent toutefois d'indicateurs pour la gestion du régime d'aide. À cet égard, la DG AGRI rappelle que:

–
0,0 % (aucun) rendement de sultanines n’est égal ou supérieur au rendement minimal réglementaire de 300 kg/str (3000 kg/ha);

–
19,8% des rendements de raisins de Corinthe sont égaux ou supérieurs au rendement minimal réglementaire de 210 kg/str (2 100 kg/ha).

d. Niveau de la correction financière

La DG AGRI a donc évalué le risque pour le Fonds comme suit:

d.1.
Sultanines

Les données totalement dénuées de fiabilité sur les quantités livrées figurant dans le graphique de rendement de 2007 résultent de réductions non conformes du rendement minimal associées à un système de gestion et de contrôle totalement inefficace. En outre, il a été constaté qu’aucun de ces rendements n’était égal ou supérieur au rendement minimal réglementaire de 3 000 kg/ha.

La DG AGRI a donc relevé un manquement complet au respect des règles de l’UE qui rend tous les paiements irréguliers. 

Par conséquent, la DG AGRI propose d’appliquer une correction financière de 100 % aux dépenses se rapportant à la campagne de commercialisation 2007/2008 en ce qui concerne les sultanines.

d.2.
Raisins de Corinthe

Comme dans le cas des sultanines, toute demande d'aide se fondant sur une réduction non conforme du rendement minimal représente un risque pour le Fonds.

Les données sur le rendement des raisins de Corinthe donnent une indication du taux des surfaces admissibles au niveau de l'exploitation: il a été constaté que 19,8 % de ces rendements étaient égaux ou supérieurs au rendement minimal réglementaire de 2 100 kg/ha. La DG AGRI fait donc observer qu'environ 100 – 19,8 = 81,2% de toutes les demandes sont très probablement non admissibles. En outre, il est probable que des parcelles individuelles comprises dans les 19,8 % de superficies restantes aient également été non admissibles. En effet, les autorités grecques n’ont pas fourni d’éléments probants permettant de conclure que les paiements correspondants étaient réguliers.

En revanche, contrairement aux sultanines, les raisins de Corinthe:

–
sont admissibles à une aide de l’UE au titre de deux régimes. Par conséquent, les contrôles concernant le respect des dispositions du régime relatif à la production de raisins secs sont automatiquement complétés par des vérifications effectuées dans le cadre du régime d’aide au secteur viticole, ce qui réduit les risques pour le Fonds;

–
ne sont généralement pas destinés au marché du frais, le risque de détournement de la production de raisins secs étant ainsi plus faible.

Parallèlement à l’évaluation de la situation de 2007/2008 abordée dans les paragraphes qui précèdent, la DG AGRI rappelle ses conclusions concernant les raisins de Corinthe dans le cadre de la précédente série d’enquêtes
. Une réduction «uniforme» de 50 % du rendement avait été appliquée pour la campagne de commercialisation 2006/2007. D’après les données disponibles, il semblait alors qu’entre 25 et 50 % des dépenses aient présenté un risque. Sur cette base, la DG AGRI avait retenu une estimation modérée et proposé d’appliquer une correction financière de 25 % aux dépenses afférentes à la campagne de commercialisation 2006/2007.

Étant donné que la réduction «uniforme» du rendement des raisins de Corinthe est, depuis lors, passée de 50 % à 80 %, la DG AGRI en conclut que le risque d’irrégularités durant la campagne de commercialisation 2007/2008 a augmenté en conséquence.

La DG AGRI propose donc d’exclure de l’aide de l’UE 50 % des dépenses relatives aux raisins de Corinthe pour la campagne de commercialisation 2007/2008.

Enfin, la DG AGRI rappelle les doutes de l’organisme de certification grec quant à la conformité des réductions (ultérieures) de 2007 avec les dispositions réglementaires. Selon le rapport de cet organisme, la totalité de l’aide versée durant l’exercice 2008 serait en cause.

La correction totale s’élève à 83 613 370,22 EUR. Le calcul est le suivant:

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	Exercice 2008

	GR01
	050302291513070
	Ponctuelle
	EUR
	- 83 614 255.41

	Exercice 2009

	GR01
	050302291513070
	Ponctuelle
	EUR
	+ 885.19

	TOTAL
	- 83 613 370.22


Conciliation

Les autorités grecques n’ont pas saisi l’organe de conciliation.

Produits laitiers

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Stockage à l'intervention et autres mesures de marché

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Vin

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Tabac

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Fécule de pomme de terre

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

POSEI

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.
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Principales constatations

Carences dans l’exécution des contrôles sur place durant la période de détention pour le régime de la prime à la vache allaitante en Cantabrie
En vertu de l’article 26, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) n° 796/2004, les contrôles sur place doivent porter «sur 5 % au moins de l'ensemble des animaux faisant l'objet d'une demande d'aide», et en vertu de l’article 34, paragraphe 1, dudit règlement, «60 % au moins du taux minimal de contrôles sur place prévu à la dernière phrase de l'article 26, paragraphe 2, point b), du présent règlement sont effectués au cours de la période de détention pour le régime d'aide concerné.»

Pour l’année de demande 2007, il a été observé que, en Cantabrie, seulement 1,79 % du taux minimal d’animaux à contrôler dans le cadre du régime de la prime à la vache allaitante avaient été soumis à un contrôle sur place durant la période détention, au lieu du taux réglementaire de 3 % (60 % de 5 %).

Pour l’année 2007, les autorités espagnoles sont convenues que le taux réglementaire de contrôles sur place à effectuer au cours de la période de détention n'avait pas été atteint, mais elles ont souligné qu'elles avaient procédé à de nombreux contrôles a posteriori. Elles estiment que les contrôles sur place effectués à la fin de la période de détention, et même après, sont plus efficaces en matière de détection d’irrégularités que les contrôles effectués au début de la période de détention. En effet, selon les autorités espagnoles, les contrôles comprennent un examen des registres et autres documents justificatifs afin de repérer d'éventuelles irrégularités dans la notification des mouvements aux bases de données d'identification et d'enregistrement durant l’intégralité de la période de détention, par opposition à un court moment au début de ladite période.

Les autorités espagnoles ont souligné que les exploitations d’élevage de Cantabrie sont caractérisées par la stabilité de leurs populations. 

La DG AGRI maintient que des contrôles rétroactifs ne peuvent remplacer des contrôles sur place effectués tout au long de la période de détention, durant laquelle les animaux faisant l’objet d’une demande d’aide doivent être maintenus dans l’exploitation afin de permettre une vérification physique des animaux admissibles vivants (par exemple, leur identification).
17,33 % des animaux pour lesquels une demande de prime à la vache allaitante a été introduite pour l’année de demande 2007 ont fait l’objet de contrôles sur place en Cantabrie, c’est-à-dire bien davantage que le taux minimal réglementaire de 5 %.

En Cantabrie, le faible taux de contrôle sur place durant la période de détention n’était pas conforme à l’article 26, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 796/2004. Cependant, la DG AGRI estime que le risque généré pour le Fonds a été atténué par le taux globalement élevé des contrôles sur place.

Application incorrecte des sanctions à des paiements pour des vaches allaitantes au titre de l’article 69

Dans le système sans demande appliqué en Espagne aux paiements pour les vaches allaitantes au titre de l’article 69, les dispositions de l’article 16, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 796/2004 s’appliquent pour l’année de demande 2008. 

Par conséquent, une sanction au titre de l’article 59 du règlement (CE) n° 796/2004 doit être appliquée pour chaque animal potentiellement admissible au bénéfice de l’aide pour lequel une irrégularité d’identification ou d’enregistrement a été décelée. Ce qui précède découle du règlement (CE) n° 796/2004 modifié par le règlement (CE) n° 972/2007 du 20 août 2007, dont l’article 1er, point 24), dispose que: 
«L’article 63 est remplacé par le texte suivant: 
"Article 63

Constatations concernant les paiements supplémentaires
En ce qui concerne le paiement supplémentaire à accorder pour des types particuliers d’agriculture ou pour la production de qualité conformément à l’article 69 du règlement (CE) n° 1782/2003, les États membres appliquent des réductions et des exclusions équivalentes, en substance, à celles prévues par le présent titre. Au cas où des paiements ‘surfaces’ ou ‘animaux’ sont accordés, les dispositions de la présente partie s’appliquent mutatis mutandis".»
L’article 2 dispose: «Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. Il s’applique aux demandes d’aides introduites au titre des années ou des périodes d’octroi de primes commençant à compter du 1er janvier 2008».
En Espagne, les paiements pour les vaches allaitantes au titre de l’article 69 n’étaient pas limités au quota individuel de droits à la prime à la vache allaitante, mais le nombre d’animaux présentant des irrégularités était limité à ce quota. 

Pour l’année de demande 2008, les sanctions n’ont donc pas été appliquées dans certains cas comme l'exige l’article 59 du règlement (CE) n° 796/2004. Dans ces cas, le nombre d’animaux présentant des irrégularités dépassait le nombre de droits à la prime à la vache allaitante. Certains de ces animaux présentant des irrégularités n’ont pas été pris en compte dans le calcul du taux de sanction appliqué aux primes aux bovins parce que le nombre d’animaux présentant des irrégularités a été ajusté sur le nombre de droits à la prime à la vache allaitante. Ces animaux ont toutefois été pris en compte dans le calcul des réductions au titre de la conditionnalité.

Les autorités espagnoles ont souligné que:

· le système de pénalités appliqué en 2008 était le même que celui appliqué les années précédentes, où des observations avaient été formulées dans le contexte de précédentes enquêtes ayant abouti à l’absence de pénalités financières;

· il n’avait donc pas été jugé nécessaire d’adopter des mesures correctives pour 2007, et les mêmes procédures avaient été suivies;

· pour 2009, des mesures correctives avaient toutefois été appliquées immédiatement, l’année même où les carences susmentionnées avaient été indiquées, et la procédure de calcul des pénalités a été mise en conformité avec les observations de la Commission. 

Comme l’a demandé la DG AGRI, les autorités espagnoles ont fourni le montant qui aurait dû être exclu de l’aide (14 942,25 EUR), correspondant à 539 animaux, ainsi qu’une ventilation de ce montant par communauté autonome.

Carences dans l’exécution des contrôles sur place durant la période de détention pour le régime de la prime à la brebis et à la chèvre en Cantabrie

En vertu de l’article 34, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 796/2004, au moins 50 % du taux minimal d’éleveurs d’ovins soumis à des contrôles sur place (10 %) doivent être contrôlés au cours de la période de détention. 

La DG AGRI maintient que, pour 2007, le taux de contrôles sur place effectués au cours de la période de détention (3,08 % au lieu de 5 %) n’était pas conforme à l’article précité.

Pour l’année de demande 2007, les autorités espagnoles admettent que le taux réglementaire de contrôles sur place à effectuer au cours de la période de détention n’a pas été atteint. 

La DG AGRI maintient que le faible taux de contrôles sur place effectués durant la période de détention en Cantabrie n’était pas conforme à l’article précité et a généré un risque pour le Fonds.

Cependant, conformément aux statistiques relatives aux contrôles, 16,20 % des éleveurs ayant introduit une demande de prime à la brebis et à la chèvre et 27,94 % des animaux pour lesquels une demande de prime à la brebis et à la chèvre a été introduite pour l’année de demande 2007 ont fait l'objet de contrôles sur place en Cantabrie. Ces taux de contrôles sur place sont largement supérieurs au taux minimal réglementaire de 10 %.

La DG AGRI estime que le risque pour le Fonds a été atténué par le taux globalement élevé de contrôles sur place.

Arguments de l’État membre

Carences dans l’exécution des contrôles sur place durant la période de détention pour le régime de la prime à la vache allaitante en Cantabrie

Les autorités espagnoles sont convenues que le taux réglementaire de contrôles sur place à effectuer au cours de la période de détention n'avait pas été atteint, mais elles ont souligné qu'elles avaient procédé à de nombreux contrôles a posteriori. 

Les autorités espagnoles ont souligné que les exploitations d’élevage de Cantabrie sont caractérisées par la stabilité de leurs effectifs. Selon elles, pratiquement toutes les vaches allaitantes présentes dans une exploitation au mois de décembre sont encore présentes durant les mois d’été de l’année suivante, pendant toute la période de détention. Pendant un certain nombre d’années de demande, les autorités espagnoles ont constaté que les animaux ne faisaient pas d’allers-retours entre les exploitations, que l’on observait pas de grandes variations dans le recensement, et que le troupeau était au contraire stable au sein d’une même exploitation pendant toute la carrière de reproduction des vaches allaitantes, ou une grande partie de cette carrière. Par conséquent, les autorités espagnoles ont fait ressortir qu’un contrôle sur place a posteriori est tout aussi probant qu’un contrôle sur place effectué pendant la période de détention.

Selon les autorités espagnoles, l’identification et l’enregistrement de bovins forment un système de contrôle complet fondé sur des procédures régulières, pratiquement permanentes, qui garantit en permanence la fiabilité de la base de données et assure une valeur tout à fait scientifique aux contrôles a posteriori des vaches allaitantes effectués en dehors de la période de détention.

Application incorrecte des sanctions à des paiements pour des vaches allaitantes au titre de l’article 69

Les autorités espagnoles ont souligné que le risque financier généré pour le Fonds est pratiquement négligeable et ont signalé les aspects suivants:

· le système de pénalités appliqué en 2008 était le même que celui appliqué les années précédentes, où des observations avaient été formulées dans le contexte de précédentes enquêtes ayant abouti à l’absence de pénalités financières;

· il n’a donc pas été jugé nécessaire d’adopter des mesures correctives pour 2007, et les mêmes procédures ont été suivies;

· suite aux observations de la Commission dans le cadre de l’enquête sur la Cantabrie, des mesures correctives ont toutefois été appliquées immédiatement pour 2009, l’année même où les carences susmentionnées ont été indiquées, et la procédure de calcul des pénalités a été mise en conformité avec les observations de la Commission. 

Carences dans l’exécution des contrôles sur place durant la période de détention pour le régime de la prime à la brebis et à la chèvre en Cantabrie

Les autorités espagnoles ont souligné que la stabilité des effectifs des troupeaux est une caractéristique constante des exploitations d’élevage, comme l'ont montré les différentes procédures sanitaires ou d'identification et d'enregistrement qui revêtent un caractère officiel en Cantabrie étant donné que les agriculteurs ne sont pas habilités à s’en charger eux-mêmes.

En outre, les autorités espagnoles ont réitéré que l'on constate en général que les agriculteurs faisant l’objet d’un nombre de contrôles sur place supérieur au minimum à un stade précoce de la période de détention peuvent être davantage tentés de ne pas respecter les conditions relatives au nombre minimal d’animaux, etc., qu’un agriculteur ignorant s’il fera l’objet d’une inspection étant donné la forte probabilité que l'agriculteur soumis à plus d’un contrôle sur place ne soit pas soumis à d'autres inspections avant l'année de demande suivante.

Selon les autorités espagnoles, les inspections a posteriori sont tout aussi fiables que celles effectuées durant la période de détention pour ce qui est de la détection d’un risque hypothétique pour le Fonds en 2007 et 2008.

Calcul de la correction financière

Sur la base des constatations effectuées et compte tenu des explications fournies par les autorités espagnoles, la DG AGRI estime que les carences constatées concernant le taux de contrôles sur place en Cantabrie et l’application incorrecte des sanctions aux paiements à la vache allaitante relevant de l’article 69 ont généré un risque pour le Fonds durant les années de demande concernées.

Le non-respect du taux minimal réglementaire de contrôles sur place à effectuer au cours de la période de détention constitue une carence dans la réalisation d’un contrôle clé. Cette carence a généré un risque pour le Fonds pour l'année de demande 2007, à la fois pour le régime de la prime à la vache allaitante et celui de la prime à la brebis et à la chèvre, et la DG AGRI est d'avis que l'application d'une correction forfaitaire constitue la meilleure méthode pour quantifier ce risque.

Selon le document VI/53230/97:

«Lorsque tous les contrôles clés sont effectués, mais sans respecter le nombre, la fréquence ou la rigueur préconisés par les règlements, il convient alors d'appliquer une correction à hauteur de 5 %, car il peut raisonnablement être conclu que ces contrôles n'offrent pas le niveau attendu de garantie de régularité des demandes et que le risque de pertes pour le FEOGA était significatif.»
La DG AGRI estime toutefois que le risque pour le Fonds a été atténué par le taux globalement élevé de contrôles sur place. Par conséquent, une correction financière de 2 % est proposée pour toutes les dépenses relatives aux régimes de prime à la vache allaitante, à la brebis et à la chèvre se rapportant à l’année de demande 2007 en Cantabrie.

Conformément au document VI/5330/97, la DG AGRI propose une correction ponctuelle pour l’application incorrecte de sanctions aux paiements à la vache allaitante relevant de l’article 69. Les autorités espagnoles ont fourni le montant qui aurait dû être exclu de l’aide (14 942,25 EUR) ainsi qu’une ventilation de ce montant par communauté autonome.
Les dépenses des autorités espagnoles à exclure du financement de l’UE sont les suivantes: 

	Organisme payeur
	Année de demande
	Exercice
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	ES01
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-1 275,22

	ES02
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-138,61

	ES03
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-110,89

	ES06
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-859,39

	ES06
	2007
	2008
	050302062120037050302062120039


	Forfaitaire 2%
	EUR
	-167 971,02



	ES06
	2007
	2009
	050302062120039


	Forfaitaire 2%
	EUR
	-807,40

	ES06
	2007
	2010
	050302062120039


	Forfaitaire 2%
	EUR
	-349,10

	ES06
	2007
	2008
	050302142221068

050302142221069

050302142221070


	Forfaitaire 2%
	EUR
	-11 498,80



	ES06
	2007
	2009
	050302142221068

050302142221070


	Forfaitaire 2%
	EUR
	-68,10



	ES07
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-110,89

	ES08
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-6 791,93

	ES09
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-55,44

	ES10
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-4 768,21

	ES11
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-138,61

	ES14
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-83,17

	ES15
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-83,17

	ES16
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-360,39

	ES17
	2008
	2009
	050302360000034
	Ponctuelle
	EUR
	-166,33

	TOTAL
	EUR
	-195 636,67
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Principales constatations concernant l’exécution de contrôles clés

(1) Base de données d’identification et d’enregistrement

Des retards importants ont été constatés dans la mise à jour de la base de données d’identification et d’enregistrement en ce qui concerne les années de demande 2004 et 2005. Dans le cas de nombreux producteurs, la base de données comprenait encore des animaux ayant quitté l’exploitation depuis longtemps. Par conséquent, elle ne traduisait pas entièrement la situation de l'exploitation. 

S’agissant des années de demande 2004 et 2005, la vérification des principaux critères d'admissibilité à l'aide a été fondée essentiellement sur les contrôles croisés informatiques avec une base d’identification et d’enregistrement non mise à jour, et donc dépourvue de fiabilité. Par conséquent, la vérification du respect de certains critères d'admissibilité n'a peut-être pas été pleinement assurée par ces contrôles croisés, ce qui a généré un risque pour le Fonds pendant les années de demande concernées. Tous les régimes d’aide relatifs aux bovins sont concernés par cette observation.

(2) Carences des contrôles sur place
Bien qu’il ait été effectué un nombre de contrôles sur place supérieur à ce qui était exigé, ces contrôles étaient plutôt incomplets et superficiels. Durant l’audit, les carences suivantes ont été décelées concernant les contrôles sur place effectués en Grèce durant les années de demande 2004 et 2005:

· des rapports de contrôle n’étaient pas suffisamment détaillés et n’étaient pas renseignés de manière complète ou correcte, ne permettant donc pas de vérifier les détails des contrôles exécutés, particulièrement pour ce qui concerne les dispositions de l'article 20, paragraphe 1, point d), du règlement (CE) n° 2419/2001 et de l'article 28, paragraphe 1, point d), du règlement (CE) n° 796/2004;

· contrairement aux dispositions de l’article 25 du règlement (CE) n° 2419/2001 et de l’article 35 du règlement (CE) n° 796/2004, il n’a pas été vérifié si le nombre total d’animaux présents dans l’exploitation (y compris les animaux ne faisant pas l’objet d’une demande d’aide) correspondait au nombre figurant dans le registre du troupeau et dans la base de données d’identification et d’enregistrement. En effet, la base d’identification et d’enregistrement n’a pas été exploitée durant les contrôles sur place pendant l’année de demande 2004 et ne l’a été qu’occasionnellement pendant l’année de demande 2005. Plusieurs rapports de contrôle se sont avérés comporter des incohérences concernant le nombre total d’animaux comptabilisés (faisant et ne faisant pas l’objet de demandes) par rapport au nombre figurant dans le registre du troupeau. En outre, le champ relatif au nombre d'animaux ne faisant pas l'objet d’une demande n’avait souvent pas été rempli;

· durant l’audit, on a constaté qu’un nombre très faible d'irrégularités relatives à l'identification et à l'enregistrement d’animaux objets d’une demande avait donné lieu à des sanctions. Cette constatation ne concorde pas avec les problèmes importants d'identification décelés lors de précédentes missions, ce qui corrobore l’opinion de la DG AGRI selon laquelle les contrôles sur place présentent des lacunes en matière de compte rendu des irrégularités;

· aucun élément ne prouve que les contrôles ont été effectués systématiquement pour les animaux ayant fait l’objet d’une demande d’aide au cours des douze mois précédant la date du contrôle sur place, comme l’exigent l’article 25, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) n° 2419/2001 et l’article 35, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) n° 796/2004. Bien que ces contrôles aient été prévus dans les orientations à l’intention des inspecteurs, le rapport de contrôle ne comportait qu’un champ OUI-NON pour la question de savoir si «des documents justificatifs [avaient] été demandés». Dans la plupart des dossiers, ce champ n’était pas renseigné ou la réponse «NON» était cochée.

Les carences susmentionnées ont généré un risque pour le Fonds pour les années de demande 2004 et 2005. Tous les régimes d’aide relatifs aux bovins sont concernés.

(3) Réductions liées aux non-conformités aux dispositions applicables à l’identification et à l’enregistrement des bovins non objets de demandes d’aides
Pour l’année de demande 2004, aucune réduction n’a été appliquée lorsque des irrégularités en matière d’identification et d’enregistrement ont été constatées pour des animaux faisant l’objet de demandes de prime à la vache allaitante au-delà du quota individuel de droits. La DG AGRI maintient que de tels animaux auraient dû être traités comme des animaux non objets de demandes et que des réductions auraient dû être appliquées pour ces animaux en vertu de l’article 39, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 2419/2001. La non-application des sanctions réglementaires a généré un risque pour le Fonds.

(4) Calendrier des contrôles sur place

En Grèce, les contrôles sur place auxquels ont été soumis les demandeurs de primes à la vache allaitante se sont concentrés sur la fin de la période de détention, principalement les deux derniers mois de la période de détention qui en compte six. La DG AGRI maintient que ce qui précède n’est pas conforme à l’article 24 du règlement (CE) n° 2419/2001 et à l’article 34 du règlement (CE) n° 796/2004.

En outre, les contrôles sur place ayant commencé tardivement pendant plusieurs années consécutives, la DG AGRI est d’avis que les exploitants pouvaient être parfaitement renseignés sur le fait que les contrôles n’étaient pas effectués pendant une certaine période et profiter ainsi de cette période de «non-contrôle». Cette situation a donc généré un risque pour le Fonds pendant les années de demande 2004 et 2005.

(5) Contrôles sur place relatifs au régime de la prime à l’abattage

En vertu de l’article 18, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) n° 2419/2001 et de l’article 26, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) n° 796/2004, les contrôles sur place doivent, pour chacun des régimes, porter sur 5 % au moins de l’ensemble des animaux faisant l’objet d’une demande d’aide. En Grèce, il n’a été sélectionné aucun échantillon spécifique à soumettre à des contrôles sur place en ce qui concerne les animaux faisant l’objet d’une demande de prime à l’abattage. Selon les orientations des autorités grecques pour les années de demande 2004 et 2005, les animaux faisant l’objet d’une demande de prime à l’abattage n’étaient soumis à un contrôle sur place au titre d’autres régimes que si ledit contrôle sur place était effectué après l’introduction de la demande de prime à l’abattage. Un certain nombre de demandeurs de la prime à l’abattage pouvaient ainsi être exclus d’un contrôle sur place. Par conséquent, un risque a été généré pour le Fonds pendant les années de demande 2004 et 2005.

Principales lacunes concernant l’exécution des contrôles secondaires

(6) Indication du lieu de détention dans la demande

Lors de l’audit, il a été constaté que le lieu de détention n'était pas toujours clairement indiqué dans la demande, contrairement à ce que prévoient l'article 10, paragraphe 1, point d), du règlement (CE) n° 2419/2001 et l'article 16, paragraphe 1, point d), du règlement (CE) n° 796/2004. 

(7) Statistiques officielles en application de l’article 52, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2419/2001 pour l’année de demande 2004

Les statistiques fournies par les autorités grecques pour l’année de demande 2004 étaient incomplètes. Il n’a pas été fourni de tableau récapitulatif des réductions et exclusions appliquées.

En outre, les autorités grecques n'ont pas été en mesure d'expliquer certaines incohérences des statistiques concernant le nombre total d'abattoirs en Grèce. 

Arguments de l’État membre

Base de données d’identification et d’enregistrement

Les autorités grecques font valoir que la base de données d’identification et d’enregistrement
 est continuellement améliorée depuis 2002. En outre, elles soutiennent que cette base a fait l’objet d’un «examen par les services de la Commission et que son bon fonctionnement et sa fiabilité ne sont pas contestés depuis 2002». 

Les autorités grecques ont fourni (au point 27 de l'annexe 4 de la demande de conciliation) les «statistiques relatives aux contrôles sur place des exploitations d’élevage bovin effectués sur l’ensemble du territoire grec en 2005 et 2006 par les directions vétérinaires locales des autorités préfectorales», statistiques qui selon lesdites autorités «démontrent que les autorités grecques ont déployé et continuent de déployer tous les efforts raisonnablement possibles pour assurer une mise à jour en temps utile et un fonctionnement efficace de la VDB (base de données d’identification et d’enregistrement), en préservant ainsi les ressources du Fonds».
Carences des contrôles sur place

Les autorités grecques estiment que les rapports de contrôle incomplets ou incorrects constituent des cas isolés. Elles soulignent que des instructions détaillées sont données aux inspecteurs. 

Réductions liées aux non-conformités aux dispositions applicables à l’identification et à l’enregistrement des bovins non objets de demandes d’aides
Les autorités grecques soulignent que l’aide n’a été versée que pour des animaux admissibles inclus dans le quota individuel de droits à la prime à la vache allaitante. Cependant, elles ne contestent pas que les réductions prévues à l’article 39, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 2419/2001 n’ont pas été appliquées. 

Calendrier des contrôles sur place

Les autorités grecques ont confirmé que la majorité des contrôles sur place avait eu lieu vers la fin de la période de détention, conformément à une décision délibérée de l’État membre. Selon elles, la mise en œuvre de cette pratique, qui n'est en contradiction ni avec l'esprit, ni avec la lettre de l'article 24 du règlement (CE) n° 2419/2001 – lequel ne définit pas le moment exact de la période de détention où les contrôles sur place doivent être effectués – a considérablement réduit le risque que des animaux soient retirés de l’exploitation durant la période de détention (ce qui entraînerait un risque pour le Fonds). La pratique appliquée, c’est-à-dire l’exécution d’un taux de contrôles sur place bien supérieur au taux prévu par la législation de l’UE, et le fait que ces contrôles sont inopinés contraignent les exploitants à respecter leurs obligations de détenir les animaux jusqu’à la fin de la période de détention. De plus, certains contrôles sont également effectués en dehors de la période de détention afin de vérifier que les bénéficiaires respectent leurs obligations. Il convient en particulier de noter les éléments suivants: a) pour 2004, les contrôles sur place ont visé 70,88 % de l'ensemble des animaux objets d’une demande de prime à la vache allaitante, 71,73 % de l’ensemble des animaux objets d’une demande de prime spéciale pour les taureaux, 75,00 % de l’ensemble des animaux objets d’une demande de paiement à l’extensification, et 43,47 % de l’ensemble des animaux objets d’une demande de prime à l’abattage; et b) pour 2005, les contrôles sur place ont visé 43,76% de l'ensemble des animaux objets d’une demande de prime à la vache allaitante, 31,45 % de l’ensemble des animaux objets d’une demande de prime spéciale pour les taureaux, 30,23 % de l’ensemble des animaux objets d’une demande de paiement à l’extensification et 24,63 % de l’ensemble des animaux objets d’une demande de prime à l’abattage. Selon les autorités grecques, ce qui précède montre que les ressources du Fonds sont préservées.

Contrôles sur place relatifs à la prime à l’abattage

Les autorités grecques ne contestent pas qu’il n’a été sélectionné aucun échantillon spécifique à soumettre à des contrôles sur place en ce qui concerne les animaux faisant l’objet d’une demande de prime à l’abattage. Elles ont expliqué que l’abattage des animaux a lieu tout au long de l’année, pendant trois périodes: pour les abattages de la première période, les demandes sont introduites en mai, pour ceux de la deuxième période, elles sont introduites en septembre, etc.; selon elles, aucun contrôle sur place ne peut donc être effectué dans le cadre du régime de la prime à l'abattage étant donné que la date d'abattage des animaux n'est pas définie a priori. En outre, du fait de l’augmentation du nombre des contrôles au titre des autres régimes pendant les années 2004 et 2005, le taux de contrôles réglementaire de 5 % exigé par la législation de l’UE [article 18, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 2419/2001] a été dépassé.

S’agissant de l’observation de la Commission selon laquelle cette situation a pu exclure des contrôles sur place un certain nombre d’exploitants ayant introduit une demande de prime à l’abattage, les autorités grecques notent que leurs instructions n’excluent pas des contrôles sur place les éleveurs qui n’introduisent des demandes que pour la prime à l’abattage. De plus, pour chaque animal faisant l’objet d’une demande de prime à l’abattage, le certificat d’abattage et le passeport se rapportant à l’animal, tous deux scellés par le vétérinaire compétent supervisant l’abattoir, doivent obligatoirement être joints à la demande; par conséquent, le risque que la prime soit versée à des exploitants ne remplissant pas les conditions d’admissibilité réglementaires est inexistant. Les contrôles sur place visant les animaux objets d’une demande de prime à l’abattage ont donc été effectués soit durant les contrôles sur place effectués dans l’exploitation au titre de l'ensemble des régimes, soit durant le contrôle sur place à l'abattoir si seul le régime de prime à l'abattage était concerné par le contrôle. Par conséquent, le Fonds n’a été exposé à aucun risque. 

Indication du lieu de détention dans la demande

Tous les exploitants doivent indiquer, dans leur demande de prime, le lieu exact de leurs locaux de stabulation ainsi que toute modification de ce lieu durant la période de détention. En outre, depuis 2002, tout exploitant intégré au SIGC–secteur «animaux» doit déclarer les données cartographiques de ses locaux de stabulation dans le cadre du SIGC–programme «surfaces» Le contrôle des lieux dans lesquels les animaux sont détenus est absolument suffisant et est effectué par le biais de multiples vérifications par différents départements et services, ce qui lui assure toute fiabilité. Une défaillance individuelle ne peut être généralisée à tout le pays.

Statistiques officielles en application de l’article 52, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2419/2001 pour l’année de demande 2004

Les autorités grecques insistent sur le fait qu’elles ont fourni des statistiques complètes pour l’année de demande 2004. Elles ne fournissent toutefois pas d’explications concernant l’absence du tableau récapitulatif des réductions et exclusions appliquées et les incohérences statistiques relatives au nombre total d’abattoirs en Grèce. 

Position de la Commission avant la conciliation
Sur la base des constatations et compte tenu de toutes les explications fournies par les autorités grecques, la DG AGRI maintient que les anomalies constatées quant à l’exécution de contrôles clés et de contrôles secondaires ont généré un risque pour le Fonds.

Les anomalies suivantes ont été décelées pour les années de demande 2004 et 2005 quant à l’exécution de contrôles clés:

· retards de mise à jour de la base de données d’identification et d’enregistrement, entraînant une qualité insuffisante des contrôles croisés pour ce qui concerne la vérification des conditions d’admissibilité;

· qualité insuffisante des contrôles sur place;

· non-application de sanctions pour des irrégularités d’identification et d’enregistrement relatives à des animaux faisant l’objet d’une demande de prime à la vache allaitante au-delà du quota individuel (seule l’année de demande 2004 est concernée);

· pratiquement aucun contrôle sur place n’a eu lieu pendant les quatre premiers mois de la période de détention, qui dure six mois, en ce qui concerne le régime de la prime à la vache allaitante;

· il n’était prévu aucun contrôle sur place visant les animaux faisant l’objet d’une demande de prime à l’abattage.

Les anomalies suivantes ont été décelées quant à l’exécution de contrôles secondaires:

· non-production d'une partie des statistiques requises pour l'année de demande 2004;

· le lieu de détention n’a pas toujours été indiqué dans les demandes (années de demande 2004 et 2005).

Selon le document VI/5330/97:

«Lorsque tous les contrôles clés sont effectués, mais sans respecter le nombre, la fréquence ou la rigueur préconisés par les règlements, il convient alors d'appliquer une correction à hauteur de 5 %, car il peut raisonnablement être conclu que ces contrôles n'offrent pas le niveau attendu de garantie de régularité des demandes et que le risque de pertes pour le FEOGA était significatif.» 

Selon le document VI/5330/97, une anomalie dans la réalisation d’un contrôle secondaire justifie une correction forfaitaire de 2 %. La correction forfaitaire de 2 % est toutefois englobée dans la correction forfaitaire de 5 % proposée pour les anomalies dans la réalisation de contrôles clés.

Avis de l’organe de conciliation
Dans les conclusions de son rapport final, l’organe de conciliation: 

· a considéré que la conciliation en l’espèce n’avait pas abouti dans les délais prescrits;

· a invité la Commission à examiner les éléments ci-dessous afin de voir si le niveau proposé des corrections pouvait être adapté.

L’appréciation de l’organe de conciliation est la suivante:

· sur la base des informations dont il dispose, l’organe de conciliation conclut qu’il n’a pas été possible de concilier les positions des parties. Cependant, il estime que les observations qui suivent peuvent être utiles pour la décision finale relative à la correction;

· l’organe de conciliation croit comprendre que la correction de 5 % proposée pour tous les régimes d’aide aux bovins est dans une large mesure fondée sur le manque allégué de fiabilité de la base de données d’identification et d’enregistrement et sur le rôle de cette base de données dans l’évaluation du respect des critères d’admissibilité. L’organe de conciliation n’a aucun moyen d’évaluer la qualité de la base de données, mais il attire l’attention des services de la Commission sur le nombre relativement élevé de contrôles sur place et laisse entendre que le risque généré pour le Fonds pourrait s’en trouver réduit. Dans une moindre mesure, cet argument s’applique également aux régimes d’aide aux ovins;
· l’organe de conciliation note que, selon les services de la Commission, le nombre de contrôles sur place ne peut être pris en compte au motif que ces contrôles sont considérés comme incomplets et superficiels. Les services de la Commission semblent tirer leurs conclusions non pas d'un audit sur le terrain mais d’un audit documentaire. Par conséquent, la qualité des contrôles sur place est jugée en fonction de la qualité des rapports de contrôle et non des modalités d'exécution des contrôles effectués sur place. Ce point constituant un élément important en l’espèce, l’organe de conciliation se demande si un audit documentaire des rapports de contrôle dans les locaux de l’organisme payeur est suffisant pour dénier toute importance au grand nombre de contrôles sur place;

· S’agissant de la correction proposée pour la prime à l’abattage, l’organe de conciliation renvoie au point 9 de son rapport dans le dossier 07/GR/336, où il indiquait que «[…], contrairement aux autres régimes d’aide dans le secteur de la viande bovine, les inspections dans les exploitations n’ont qu’une valeur limitée dans le cas de la prime à l’abattage. Pour les bovins abattus, les principaux contrôles sont ceux effectués dans les abattoirs et les contrôles administratifs a posteriori des registres des exploitants.» Comme dans le dossier précité, l’organe de conciliation invite la Commission à vérifier si la correction proposée pour ce régime d'aide traduit de manière exacte le risque réel généré pour le Fonds;

· la Commission a noté l’existence d’une «période sans contrôle» durant la période de détention, à la fois pour les régimes d’aide aux bovins et aux ovins. Après leur audition, les autorités grecques ont transmis à l’organe de conciliation, par leur courriel du 22 décembre 2011, des informations sur le calendrier des contrôles sur place. En ce qui concerne les ovins, 92,47 % des contrôles sur place effectués en 2004 ont eu lieu durant le dernier mois de la période de détention, 6,17 % pendant le mois précédent, et quelques-uns seulement au cours des mois précédents. En 2005, cependant, respectivement 0,41 % et 12,05 % des contrôles sur place ont été exécutés durant le premier et le deuxième mois de la période de détention, 65,61 % pendant le troisième mois et 21,70 % pendant le dernier mois. Il peut en être conclu que, en 2005, les contrôles sur place ont été répartis plus régulièrement au cours de la période de détention. L’organe de conciliation a invité la Commission à étudier si la correction proposée pour 2005 pouvait être différenciée de la proposition relative à 2004. S’agissant des régimes d’aide aux bovins, les contrôles sur place effectués à la fois en 2004 et en 2005 semblent raisonnablement répartis sur la période de détention avec un renforcement en juin (5,22 % et 4,78 %), en juillet (26,26 % et 23,24 %), en octobre (5,63 % et 5,34 %) et en novembre (33,92 % et 36,86 %). Sur cette base, l'organe de conciliation doute que l'on puisse affirmer que les contrôles sur place n'ont pas eu lieu tout au long de la période de détention.
Position finale de la Commission 
Après avoir évalué les informations produites par les autorités grecques dans le cadre de la demande de conciliation et de la procédure qui en a découlé, ainsi que les conclusions exposées dans le rapport de l’organe de conciliation, la DG AGRI maintient sa position telle que notifiée dans sa lettre AGRI Ares(2011)860237 du 8 août 2011, selon laquelle les lacunes observées durant l'audit justifient l’application du niveau de correction proposé de 5 % pour les années de demande 2004 et 2005.

Les anomalies suivantes ont été décelées dans la réalisation de contrôles clés:

Base de données d’identification et d’enregistrement

La DG AGRI estime que l’approbation du bon état de fonctionnement de la base de données d’identification et d’enregistrement n’est pas déterminante pour ce qui est du niveau de garantie qu’elle peut offrir aux fins des contrôles du SIGC. La DG AGRI considère que la qualité des informations contenues dans la base de données est contestable étant donné la proportion élevée des notifications qui y ont été introduites tardivement.

Les statistiques fournies par les autorités grecques accompagnant leur demande de conciliation portent sur les contrôles vétérinaires effectués en Grèce en application des dispositions du règlement (CE) n° 1760/2000 et ne sont pas directement en lien avec l'enquête en cause. Elles n’en fournissent pas moins certaines informations pertinentes. Par exemple, 4,78 % et 2,19 % des animaux contrôlés étaient concernés, en 2005 et 2006, respectivement par une absence de notification ou une notification tardive de leur sortie. Cette constatation concernait 8,07 % des exploitations contrôlées en 2006. Il n’a été fourni aucune donnée sur le nombre d’exploitations concernées en 2005, et aucune donnée n’a été fournie pour 2004. La détection d’un nombre inférieur d’irrégularités en 2006 semble indiquer que la situation s’est améliorée en 2006 par rapport à 2005 mais ne prouve rien en ce qui concerne les années de demande en question. Il convient de rappeler que tous les régimes d’aide à la viande bovine étaient découplés en Grèce en 2006.

La DG AGRI est par conséquent d’avis que les retards de mise à jour de la base de données d’identification et d’enregistrement pendant les années de demande 2004 et 2005 étaient significatifs. Dans le cas de nombreux producteurs, la base de données comprenait encore des animaux ayant quitté l’exploitation depuis longtemps. Par conséquent, elle ne traduisait pas entièrement la situation de l'exploitation. 

Selon la DG AGRI, la vérification des principaux critères d’admissibilité pour les années de demande 2004 et 2005 consistait donc principalement en des contrôles croisés informatiques avec une base de données d’identification et d’enregistrement non mise à jour, et donc dépourvue de fiabilité. Le contrôle de certains critères d'admissibilité n'a peut-être pas été pleinement assuré par ces contrôles croisés, ce qui a généré un risque pour le Fonds pendant les années de demande concernées. Tous les régimes d’aide relatifs aux bovins sont concernés par cette observation.

Carences des contrôles sur place

Étant donné les problèmes présentés par la base de données d’identification et d’enregistrement, les contrôles sur place auraient dû viser au moins 10 % des demandeurs en vertu de l’article 18, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) n° 2419/2001 et de l’article 26, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) n° 796/2004, et non 5 % comme le prétendent les autorités grecques. La DG AGRI confirme qu’il a été mené un nombre de contrôles sur place supérieur à ce qui était exigé, mais cet élément ne peut être pris en compte comme une mesure corrective (comme le suggérait l’organe de conciliation) car ces contrôles étaient plutôt incomplets et superficiels. 

Contrairement à ce qu’avancent les autorités grecques, l’opinion de la DG AGRI est bien documentée et non pas fondée sur les conclusions d’audits précédents. Durant l’audit, les carences suivantes ont été décelées concernant les contrôles sur place effectués en Grèce durant les années de demande 2004 et 2005:

· des rapports de contrôle n’étaient pas suffisamment détaillés et n’étaient pas renseignés de manière complète ou correcte, ne permettant donc pas de vérifier les détails des contrôles exécutés, particulièrement pour ce qui concerne les dispositions de l'article 20, paragraphe 1, point d), du règlement (CE) n° 2419/2001 et de l'article 28, paragraphe 1, point d), du règlement (CE) n° 796/2004;

· contrairement aux dispositions de l’article 25 du règlement (CE) n° 2419/2001 et de l’article 35 du règlement (CE) n° 796/2004, il n’a pas été vérifié si le nombre total d’animaux présents dans l’exploitation (y compris les animaux ne faisant pas l’objet d’une demande d’aide) correspondait au nombre figurant dans le registre du troupeau et dans la base de données d’identification et d’enregistrement. En effet, la base d’identification et d’enregistrement n’a pas été exploitée durant les contrôles sur place pour l’année de demande 2004 et ne l’a été qu’occasionnellement pour l’année de demande 2005. Plusieurs rapports de contrôle se sont avérés comporter des incohérences concernant le nombre total d’animaux comptabilisés (faisant et ne faisant pas l’objet d’une demande) par rapport au nombre figurant dans le registre du troupeau. En outre, dans le rapport de contrôle, le champ relatif au nombre d'animaux ne faisant pas l'objet d’une demande n’avait souvent pas été rempli;

· aucun élément ne prouve que les contrôles ont été effectués systématiquement pour les animaux ayant fait l’objet d’une demande d’aide au cours des douze mois précédant la date du contrôle sur place, comme l’exigent l’article 25, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) n° 2419/2001 et l’article 35, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) n° 796/2004. Bien que ces contrôles aient été prévus par les orientations à l’intention des inspecteurs, le rapport de contrôle ne comportait qu’un champ OUI-NON pour la question de savoir si «des documents justificatifs [avaient] été demandés». Dans la plupart des dossiers, ce champ n’était pas renseigné ou la réponse «NON» était cochée. Les autorités grecques ne contestent pas que les vérifications des documents justificatifs n’ont pas été effectuées, mais considèrent que ces vérifications n'étaient pas nécessaires parce qu’il a été procédé à un nombre de contrôles sur place supérieur au minimum requis.

L'organe de conciliation se demande si un audit documentaire des rapports de contrôle est suffisant pour dénier toute importance au grand nombre de contrôles sur place. À cet égard, la DG AGRI souligne que les rapports de contrôle devraient permettre de vérifier les détails des contrôles effectués. Les rapports de contrôle incomplets, présentant des incohérences ou indiquant qu’il «n’a pas été demandé de documents justificatifs» sont très révélateurs de carences des contrôles sur place. Bien que des instructions aient été données aux inspecteurs concernant les points susmentionnés, rien ne permet d'établir que lesdites instructions aient été mises en œuvre correctement. 

Les carences susmentionnées des contrôles sur place ont généré un risque pour le Fonds pour les années de demande 2004 et 2005. Tous les régimes d’aide relatifs aux bovins sont concernés.

Réductions liées aux non-conformités aux dispositions applicables à l’identification et à l’enregistrement des bovins non objets de demandes d’aides
Les autorités grecques ont insisté sur le fait qu'aucun paiement n’avait été effectué au-delà des quotas individuels attribués pour la prime à la vache allaitante. Cependant, elles ne contestent pas que, pour l’année de demande 2004, aucune réduction n’a été appliquée lorsque des irrégularités en matière d’identification et d’enregistrement ont été constatées pour des animaux faisant l’objet de demandes de prime à la vache allaitante au-delà du quota individuel. 
La DG AGRI maintient que de tels animaux auraient dû être traités comme des animaux non objets de demandes et que des réductions auraient dû leur être appliquées en vertu de l’article 39, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 2419/2001. La non-application des sanctions réglementaires a généré un risque pour le Fonds. Cette observation concerne le régime de la prime à la vache allaitante pour l’année de demande 2004.

Calendrier des contrôles sur place

Durant la procédure de conciliation, les autorités grecques ont présenté des statistiques selon lesquelles les contrôles sur place se rapportant aux régimes d’aide aux bovins ont été répartis assez régulièrement entre mai et novembre (période de détention pour les vaches allaitantes). Sur cette base, l'organe de conciliation doute que l'on puisse affirmer que les contrôles sur place n'ont pas eu lieu tout au long de la période de détention.

La DG AGRI souligne que les chiffres fournis englobent tous les contrôles sur place se rapportant à tous les régimes d’aide aux bovins et n’apportent aucune preuve quant à la répartition des contrôles sur place relatifs au régime de la prime à la vache allaitante.

À des stades précédents de la procédure, les autorités grecques ont confirmé à maintes reprises qu'elles avaient fait le choix délibéré d’effectuer les contrôles sur place visant les demandeurs de prime à la vache allaitante en fin de période de détention, principalement durant les deux derniers des six mois de période de détention parce que, à leur avis, les demandeurs étaient ainsi contraints de détenir les animaux jusqu’à la fin de la période de détention.

La DG AGRI maintient que l’exécution des contrôles sur place se rapportant au régime de la prime à la vache allaitante principalement durant les deux derniers des six mois de période de détention n’était pas conforme à l’article 24 du règlement (CE) n° 2419/2001 et à l’article 34 du règlement (CE) n° 796/2004.

En outre, les contrôles sur place ayant commencé tardivement pendant plusieurs années consécutives, la DG AGRI est d’avis que les exploitants pouvaient être parfaitement renseignés sur le fait que les contrôles n’étaient pas effectués pendant une certaine période et profiter ainsi de cette période de «non-contrôle». La situation a par conséquent généré un risque pour le Fonds pendant les années de demande 2004 et 2005. Cette observation concerne le régime de la prime à la vache allaitante.

Contrôles sur place relatifs au régime de la prime à l’abattage

Les autorités confirment que les demandeurs de la prime à l’abattage ne faisaient l’objet de contrôles sur place que s’ils avaient introduit une demande au titre d’autres régimes d’aide aux bovins. Un certain nombre de demandeurs de la prime à l’abattage pouvaient ainsi être exclus d’un contrôle sur place. Par conséquent, un risque a été généré pour le Fonds pour les années 2004 et 2005. 

L’organe de conciliation a invité la DG AGRI à vérifier si la correction proposée pour la prime à l’abattage traduit de manière exacte le risque réel généré pour le Fonds étant donné qu’il considérait que «[…], contrairement aux autres régimes d’aide dans le secteur de la viande bovine, les inspections dans les exploitations n’ont qu’une valeur limitée dans le cas de la prime à l’abattage[…]».

La DG AGRI tient à rappeler que la prime à l’abattage est également concernée par d’autres anomalies décrites ci-dessus.

Les anomalies suivantes ont été décelées dans la réalisation de contrôles secondaires:

Indication du lieu de détention dans la demande

La DG AGRI a pris en compte les explications des autorités grecques concernant la déclaration du lieu de détention dans la déclaration. Il n’en reste pas moins que, lors de l’audit, il a été constaté que le lieu de détention n'était pas toujours clairement indiqué dans la demande, contrairement à ce que prévoient l'article 10, paragraphe 1, point d), du règlement (CE) n° 2419/2001 et l'article 16, paragraphe 1, point d), du règlement (CE) n° 796/2004, ainsi que les dispositions nationales grecques.

Statistiques officielles en application de l’article 52, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2419/2001 pour l’année de demande 2004 
La plupart des statistiques requises ont bien été présentées par les autorités grecques. Néanmoins, celles fournies pour l’année de demande 2004 étaient incomplètes. Il n’a pas été fourni de tableau récapitulatif des réductions et exclusions appliquées.

En outre, les autorités grecques n'ont pas été en mesure d'expliquer certaines incohérences statistiques concernant le nombre total d'abattoirs en Grèce. 

Après avoir examiné le rapport de l’organe de conciliation, la DG AGRI maintient sa position quant aux éléments justifiant la correction financière et quant au niveau de cette dernière. Conformément au document VI/5330/97, une correction forfaitaire de 5 % pour les années de demande 2004 et 2005 est justifiée pour tous les régimes d’aide aux bovins:

«Lorsque tous les contrôles clés sont effectués, mais sans respecter le nombre, la fréquence ou la rigueur préconisés par les règlements, il convient alors d'appliquer une correction à hauteur de 5 % dans la mesure où il peut raisonnablement être conclu que ces contrôles n'offrent pas le niveau attendu de garantie de régularité des demandes et que le risque de pertes pour le Fonds était significatif.»
La non-production d'une partie des statistiques requises pour l'année de demande 2004 et le fait que le lieu de détention n'était pas toujours clairement indiqué dans les demandes constituent des anomalies dans la réalisation d’un contrôle secondaire qui, conformément au document VI/5330/97, justifient une correction forfaitaire de 2 %. 

Selon le document VI/5330/97, «lorsqu'un même système recèle plusieurs carences, les taux forfaitaires de correction ne sont pas cumulatifs, la carence la plus grave étant considérée comme indicative des risques présentés par le système de contrôle dans son ensemble[…]».

Une correction forfaitaire de 5 % est donc proposée pour les années de demande 2004 et 2005. 

Le total de la correction financière proposée s'établit à - 9 402 922,71 EUR.
Compte tenu de l’incidence financière de la correction appliquée dans le cadre de l’enquête AA/2006/48a/GR relative à la conditionnalité (décision ad hoc 34, référence FIL du 18 juin 2010) ainsi que des montants recouvrés pour paiements tardifs et dépassement de plafonds dans le cadre de précédentes enquêtes d’audit financier, le montant net de la correction financière s’établit à - 8 899 554,88 EUR. 

Cependant, si les corrections financières arrêtées par la Commission dans le cadre de précédentes enquêtes prises en compte dans la présente proposition sont annulées en tout ou partie par la Cour de justice de l’Union européenne, la correction financière proposée dans le cadre de la présente enquête AP/2006/06A/GR sera mise en œuvre ultérieurement, y compris pour ces montants annulés.

Les montants qu’il est proposé d’écarter du financement de l’UE sont récapitulés dans les tableaux ci-dessous.

Année de demande 2004

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)*

	Exercice 2005

	GR01
	050302032120032
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-1 292 248,59
	-1 282 858,33

	GR01
	050302042121121
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-156 040,13
	-154 906,24

	GR01
	050302052122070
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-1 486 293,48
	-1 475 342,43

	GR01
	050302072124009
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-734 985,51
	-726 191,44

	GR01
	050302072124019
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-2 589,16
	-2 589,16

	GR01
	050302082125061
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-580 044,52
	-552 346,38

	GR01
	050302082125071
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-313 276,91
	-313 276,91

	GR01
	050302112128034
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-203 489,00
	-189 999,99

	Exercice 2006

	GR01
	050302092124019
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-68,56
	-68,56

	Exercice 2007

	GR01
	050302092124019
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-2,53
	-2,53

	Exercice 2008

	GR01
	050302062120032
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-8 139,63
	-8 139,63

	GR01
	050302072121121
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-1 115,00
	-1 115,00

	GR01
	050302082122070
	Forfaitaire 5%
	EUR
	151 447,60
	151 447,60

	GR01
	050302092124019
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-57,67
	-57,67

	GR01
	050302102124009
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-2 701,47
	-2 701,47

	GR01
	050302992125061
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-6 446,39
	-6 446,39

	GR01
	050302992125071
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-2 314,52
	-2 314,52

	GR01
	050302992128034
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-701,94
	-701,94

	TOTAL EUR 
	-4 639 067,41
	-4 567 610,99




*Montant ajusté afin de prendre en compte les corrections financières précédentes appliquées aux mêmes postes budgétaires.

Année de demande 2005

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)*

	Exercice 2006

	GR01
	050302062120034
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-1 261 414,99
	-1 257 630,75

	GR01
	050302072121122
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-152 317,10
	-151 860,15

	GR01
	050302082122076
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-1 457 278,36
	-1 449 503,87

	GR01
	050302102124031
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-784 360,46
	-386 277,27

	GR01
	050302112125077
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-584 812,02
	-565 983,25

	GR01
	050302112125080
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-296 744,67
	-295 854,44

	GR01
	050302122128035
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-189 708,77
	-188 201,44

	Exercice 2008

	GR01
	050302062120034
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-5 488,64
	-5 488,64

	GR01
	050302072121122
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-662,76
	-620,62

	GR01
	050302082122076
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-7 624,04
	-7 624,04

	GR01
	050302102124031
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-3 925,66
	-3 381,59

	GR01
	050302992125077
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-5 970,47
	-5 970,47

	GR01
	050302992125080
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-4 241,92
	-4 241,92

	GR01
	050302992128035
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-980,23
	-980,23

	Exercice 2009

	GR01
	050302062120034
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-980,37


	-980,37



	GR01
	050302072121122
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-135,40
	-135,40

	GR01
	050302082122076
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-2 535,01
	-2 535,01

	GR01
	050302092124021
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-39,76
	-39,76

	GR01
	050302102124031
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-461,10
	-461,10

	GR01
	050302992125077
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-1 648,23
	-1 648,23

	GR01
	050302992125080
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-2 128,12
	-2 128,12

	GR01
	050302992128035
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-397,22
	-397,22

	TOTAL EUR 
	-4 763 855,30
	-4 331 943,89




*Montant ajusté afin de prendre en compte les corrections financières précédentes appliquées sous les mêmes postes budgétaires.
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Principales constatations concernant l’exécution de contrôles clés

(1) Prime versée pour moins de dix droits à la prime

En Grèce, des paiements ont été versés à des demandeurs dont la limite individuelle était inférieure à dix animaux.

En vertu de l’article 10, paragraphe 1, point e), du règlement (CE) n° 2419/2001, «les demandes d’aides "animaux" contiennent toutes les informations nécessaires pour décider de l’éligibilité aux aides concernées, et notamment: […] la limite individuelle ou le plafond individuel applicable aux animaux concernés». En vertu de l'article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 2529/2001, «le nombre minimum d’animaux [éligibles] pour lesquels une demande de prime est introduite […] ne peut être inférieur à 10».
La DG AGRI maintient donc qu'une demande d'aide «animaux» est soumise à la limite individuelle [article 10, paragraphe 1, point e), du règlement (CE) n° 2419/2001] et étant donné qu’une demande pour moins de dix animaux admissibles au bénéfice de l’aide n’est pas recevable [article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 2529/2001], aucune prime ne peut être versée pour moins de dix animaux. Par conséquent, un agriculteur détenant au moins dix animaux mais soumis à une limite individuelle inférieure à dix animaux n’est pas en droit de recevoir une prime. Tout montant versé dans ces cas représente un risque pour le Fonds pour les années de demande 2004 et 2005.

(2) Calendrier des contrôles sur place

En Grèce, durant les années de demande 2004 et 2005, les contrôles sur place n’étaient effectués que vers la fin de la période de détention, qui durait cent jours. Les quarante premiers jours au moins étaient pratiquement dépourvus de contrôles. 

La DG AGRI maintient que le système de contrôle ne peut être efficace que si les contrôles sur place sont effectués tout au long de la période de détention, comme le prévoit l’article 24 du règlement (CE) n° 2419/2001.

L’existence d’une période durant laquelle aucun contrôle n’a eu lieu pendant plusieurs années consécutives (depuis 2001, voir la lettre d’observations VI/019754 de la DG AGRI du 29 juillet 2003) a gravement compromis l’efficacité des contrôles sur place en Grèce pour ce qui est de la vérification de la présence des animaux dans l’exploitation pendant la première partie de la période de détention. Cette période dépourvue de contrôles a donc généré un risque pour le Fonds pour les années 2004 et 2005.

(3) Carences des contrôles sur place entraînant une vérification inefficace des critères d’admissibilité
Dans leur majeure partie, les registres d’élevage vérifiés durant l’audit ne comportaient qu’une ligne par an, c’est-à-dire un simple inventaire annuel. Aucun autre mouvement (naissances, décès, abattages, ventes, etc.) n’était mentionné. 

L’article 15 du règlement (CE) n° 2419/2001 et l’article 23, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 796/2004 disposent que «les contrôles sur place sont effectués de façon à assurer une vérification efficace du respect des conditions d’octroi des aides». En outre, en vertu de l’article 25, paragraphe 2, point c), du règlement (CE) n° 2419/2001 et de l’article 35, paragraphe 2, point c), du règlement (CE) n° 796/2004, les contrôles sur place comportent notamment en ce qui concerne les régimes d'aides aux ovins et caprins, «des vérifications visant à déterminer à l'aide du registre si tous les animaux ayant fait l'objet d'une demande d'aide au cours des douze derniers mois précédant la date du contrôle sur place ont été détenus dans l'exploitation durant toute la période de rétention et des vérifications concernant l'exactitude des inscriptions du registre, effectuées par échantillonnage de documents justificatifs […]».
La DG AGRI maintient que plusieurs des rapports de contrôle sur place vérifiés durant l’audit ne contenaient aucune information sur les registres d’élevage (sur leur existence ou non, sur leur actualisation ou non, sur la coïncidence entre le nombre d’animaux dans l’exploitation et le nombre d’animaux figurant dans le registre d’élevage, sur les vérifications effectuées à partir de documents justificatifs, etc.). Dans la plupart des cas, les contrôles sur place, contrairement aux dispositions précitées, ne consistaient qu’en un comptage des animaux présents dans l’exploitation, sans que l’on puisse confirmer si ces animaux avaient été détenus dans l'exploitation depuis le début de la période de détention.

Un simple inventaire annuel des animaux tel que celui constaté dans presque tous les dossiers examinés en Grèce ne peut être considéré comme un registre d’élevage actualisé permettant à un inspecteur de vérifier le respect des conditions d’admissibilité (et en particulier la présence des animaux dans l’exploitation tout au long de la période de détention).

La DG AGRI maintient par conséquent que les contrôles sur place n’ont pas respecté les dispositions réglementaires étant donné que les vérifications du respect des critères d’admissibilité, en particulier en ce qui concerne la période de détention, ont été inefficaces en Grèce pendant les années de demande 2004 et 2005. Un risque a donc été généré pour le Fonds pendant ces deux années.

(4) Carences des procédures de contrôle administratives
Durant l’audit, il a été repéré que lors du contrôle administratif des demandes introduites durant les années de demande 2004 et 2005, des demandes présentant des erreurs de forme (inscription dans la mauvaise case du nombre d’animaux objets d’une demande, omission de l’inscription de la date par le demandeur, etc.) avaient été non pas renvoyées au demandeur mais rectifiées par l’administration.

La DG AGRI maintient que les autorités grecques ont appliqué de manière incorrecte la notion d’erreur manifeste pendant les années de demande 2004 et 2005. 

Arguments de l’État membre

Prime versée pour moins de dix droits à la prime

Les autorités grecques notent que l’article 4 du règlement (CE) n° 2529/2001 dispose clairement que les demandes doivent être introduites pour au moins dix animaux mais n’exclut en aucun cas le versement de l’aide pour moins de dix animaux dans le cas où le plafond individuel de l’agriculteur est inférieur à dix, à condition que sa demande porte sur dix animaux ou davantage qui, dans les cas concrets, ont été comptés lors des contrôles sur place. Sinon, le règlement prévoirait explicitement le retour à la réserve nationale des droits des agriculteurs dont le plafond individuel est inférieur à dix, tant que lesdits droits ne peuvent faire l’objet d’aucune demande d’aide.

En outre, elles notent que l’article 12, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 2550/2001 de la Commission dispose, sous le titre «Transfert de droits et cession temporaire», que «les États membres peuvent établir en fonction de leurs structures de production un nombre minimal de droits à la prime pouvant faire l'objet d'un transfert partiel sans transfert d'exploitation. Ce minimum ne peut excéder dix droits à la prime.» Par conséquent, un agriculteur acquérant des droits suite à un transfert partiel peut se voir attribuer une prime pour moins de dix droits.

Les autorités grecques en concluent qu’une demande de prime ne peut pas être introduite pour moins de dix animaux mais qu’un agriculteur détenant au moins dix animaux admissibles peut introduire une demande d’octroi de droits et, si son plafond individuel est inférieur à dix droits, la prime peut être versée tant que les règlements précités prévoient cette option.

Par conséquent, si un agriculteur, suite au transfert définitif ou à la cession temporaire à un autre agriculteur d’un certain nombre de droits à la prime, dispose de moins de dix droits, ou encore si un agriculteur ne détenant aucun droit a réussi à obtenir moins de dix droits, l'intéressé peut se voir octroyer une aide pour moins de dix droits.

Calendrier des contrôles sur place

Les autorités grecques ont confirmé que la majorité des contrôles sur place avait eu lieu vers la fin de la période de détention, conformément à une décision délibérée de l’État membre. Selon les autorités grecques, la mise en œuvre de cette pratique, qui n'est en contradiction ni avec l'esprit, ni avec la lettre de l'article 24 du règlement (CE) n° 2419/2001 – lequel ne définit pas le moment exact de la période de détention où les contrôles sur place doivent être effectués – a considérablement réduit le risque que des animaux soient retirés de l’exploitation durant la période de détention (ce qui entraînerait un risque pour le Fonds). La pratique appliquée, c’est-à-dire l’exécution d’un taux de contrôles sur place bien supérieur au taux prévu par la législation de l’UE, et le fait que ces contrôles sont inopinés contraignent les exploitants à respecter leurs obligations de détenir les animaux jusqu’à la fin de la période de détention.
Carences des contrôles sur place entraînant une vérification inefficace des critères d’admissibilité 
Selon les autorités grecques, les règlements (CE) n° 2419/2001 et (CE) n° 796/2004 ne relient pas l'admissibilité d'animaux comptés lors d'un contrôle sur place avec le point de savoir si leur présence durant la période de détention est prouvée par le registre de l’exploitation. Selon elles, la tenue du registre relève de la responsabilité de l’agriculteur qui, dans le cas où il souhaiterait commettre une infraction, pourrait créer une inscription fictive dans le registre de l’exploitation, indépendamment du nombre d’animaux qu’il détient réellement. 

Carences des procédures de contrôle administratives

Les autorités grecques estiment que l’article 19 du règlement (CE) n° 796/2004 et l’article 12 du règlement (CE) n° 2419/2001 ne précisent pas si une erreur manifeste doit être rectifiée par l’agriculteur ou l’autorité compétente. En outre, elles soulignent que les dispositions nationales excluent explicitement de la procédure d’erreur manifeste les champs ayant une incidence sur le montant de l’aide.

Position de la Commission avant la conciliation
Sur la base des constatations et compte tenu de toutes les explications fournies par les autorités grecques, la DG AGRI maintient que les anomalies constatées quant à l’exécution de contrôles clés et de contrôles secondaires ont généré un risque pour le Fonds.

Les anomalies suivantes ont été décelées pour les années de demande 2004 et 2005 quant à l’exécution de contrôles clés:

· Paiements indus pour des quotas individuels inférieurs à dix droits à la prime

Les autorités grecques ont communiqué le montant versé à des demandeurs disposant de moins de dix droits à la prime. Conformément au document de travail VI/5330/97, la DG AGRI est d’avis qu’une correction ponctuelle est le meilleur moyen pour couvrir le risque généré pour le Fonds en relation avec cette observation.

· Calendrier des contrôles sur place, entraînant une période dépourvue de contrôles pendant une partie non négligeable de la période de détention

· Carences des contrôles sur place entraînant une vérification inefficace du respect des critères d’admissibilité

Ces carences ont généré un risque pour le Fonds pendant les années de demande 2004 et 2005. La DG AGRI est d'avis que l'application d'une correction forfaitaire est la meilleure méthode pour quantifier ce risque.

Selon le document VI/5330/97:

«lorsqu'un ou plusieurs contrôles clés ne sont pas effectués ou sont si mal ou si rarement réalisés qu'ils sont inefficaces pour déterminer l’éligibilité d'une demande ou prévenir les irrégularités, il convient alors d'appliquer une correction à hauteur de 10 %, car il est raisonnablement permis de penser qu'il existait un risque élevé de pertes importantes pour le Fonds».

Les anomalies suivantes ont été décelées quant à l’exécution de contrôles secondaires:

· Application incorrecte de la notion d’erreur manifeste

Selon le document VI/5330/97, une anomalie dans la réalisation d’un contrôle secondaire justifie une correction de 2 %. La correction forfaitaire de 2 % est toutefois englobée dans la correction forfaitaire de 10 % proposée pour les anomalies dans la réalisation de contrôles clés.

Avis de l’organe de conciliation
Dans les conclusions de son rapport final, l’organe de conciliation: 

· a considéré que la conciliation en l’espèce n’avait pas abouti dans les délais prescrits;

· a invité la Commission à examiner les éléments ci-dessous afin de voir si le niveau proposé des corrections pouvait être adapté.

L’appréciation de l’organe de conciliation est la suivante:

· sur la base des informations dont il dispose, l’organe de conciliation conclut qu’il n’a pas été possible de concilier les positions des parties. Cependant, il estime que les observations qui suivent peuvent être utiles pour la décision finale relative à la correction;

· l’organe de conciliation croit comprendre que la correction de 5 % proposée pour tous les régimes d’aide aux bovins est dans une large mesure fondée sur le manque allégué de fiabilité de la base de données d’identification et d’enregistrement et sur le rôle de cette base de données dans l’évaluation du respect des critères d’admissibilité. L’organe de conciliation n’a aucun moyen d’évaluer la qualité de la base de données, mais il attire l’attention des services de la Commission sur le nombre relativement élevé de contrôles sur place et laisse entendre que le risque généré pour le Fonds pourrait s’en trouver réduit. Dans une moindre mesure, cet argument s’applique également aux régimes d’aide aux ovins;
· l’organe de conciliation note que, selon les services de la Commission, le nombre de contrôles sur place ne peut être pris en compte au motif que ces contrôles sont considérés comme incomplets et superficiels. Les services semblent tirer leurs conclusions non pas d'un audit sur le terrain mais d’un audit documentaire. Par conséquent, la qualité des contrôles sur place est jugée en fonction de la qualité des rapports de contrôle et non des modalités d'exécution des contrôles effectués sur place. Ce point constituant un élément important en l’espèce, l’organe de conciliation se demande si un audit documentaire des rapports de contrôle dans les locaux de l’organisme payeur est suffisant pour dénier toute importance au grand nombre de contrôles sur place;
· S’agissant de la correction proposée pour la prime à l’abattage, l’organe de conciliation renvoie au point 9 de son rapport dans le dossier 07/GR/336, où il indiquait que «[…], contrairement aux autres régimes d’aide dans le secteur de la viande bovine, les inspections dans les exploitations n’ont qu’une valeur limitée dans le cas de la prime à l’abattage. Pour les bovins abattus, les principaux contrôles sont ceux effectués dans les abattoirs et les contrôles administratifs a posteriori des registres des exploitants.» Comme dans le dossier précité, l’organe de conciliation invite la Commission à vérifier si la correction proposée pour ce régime d'aide traduit de manière exacte le risque réel généré pour le Fonds.

· La Commission a noté l’existence d’une «période sans contrôle» durant la période de détention, à la fois pour les régimes d’aide aux bovins et aux ovins. Après leur audition, les autorités grecques ont transmis à l’organe de conciliation, par leur courriel du 22 décembre 2011, des informations sur le calendrier des contrôles sur place. En ce qui concerne les ovins, 92,47 % des contrôles sur place effectués en 2004 ont eu lieu durant le dernier mois de la période de détention, 6,17 % pendant le mois précédent, et quelques-uns seulement au cours des mois précédents. En 2005, cependant, respectivement 0,41 % et 12,05 % des contrôles sur place ont été exécutés durant le premier et le deuxième mois de la période de détention, 65,61 % pendant le troisième mois et 21,70 % pendant le dernier mois. Il peut en être conclu que, en 2005, les contrôles sur place ont été répartis plus régulièrement au cours de la période de détention. L’organe de conciliation a invité la Commission à étudier si la correction proposée pour 2005 pouvait être différenciée de la proposition relative à 2004. S’agissant des régimes d’aide aux bovins, les contrôles sur place effectués à la fois en 2004 et en 2005 semblent raisonnablement répartis sur la période de détention avec un renforcement en juin (5,22 % et 4,78 %), en juillet (26,26 % et 23,24 %), en octobre (5,63 % et 5,34 %) et en novembre (33,92 % et 36,86 %). Sur cette base, l'organe de conciliation doute que l'on puisse affirmer que les contrôles sur place n'ont pas eu lieu tout au long de la période de détention.
Position finale de la Commission 
Après avoir évalué les informations produites par les autorités grecques dans le cadre de la demande de conciliation et de la procédure qui en a découlé, ainsi que les conclusions exposées dans le rapport de l’organe de conciliation, la DG AGRI maintient sa position telle que notifiée dans sa lettre AGRI Ares(2011)860237 du 8 août 2011, selon laquelle les lacunes observées durant l'audit justifient l’application du niveau de correction proposé de 10 % pour les années de demande 2004 et 2005.

Les anomalies suivantes ont été décelées dans la réalisation de contrôles clés:

Prime versée pour moins de dix droits à la prime

Les autorités grecques ont confirmé que des paiements ont été versés à des demandeurs dont la limite individuelle était inférieure à dix animaux, et ont communiqué les montants versés à ces demandeurs.

L’organe de conciliation a fait observer que la correction ponctuelle proposée relative aux paiements versés pour un quota individuel de droits à la prime aux ovins inférieur à dix soulevait une question juridique pour laquelle il n’était pas compétent.

En vertu de l’article 10, paragraphe 1, point e), du règlement (CE) n° 2419/2004 et de l’article 16, paragraphe 1, point e), du règlement (CE) n° 796/2004, «les demandes d’aides "animaux" contiennent toutes les informations nécessaires pour décider de l’éligibilité aux aides concernées, et notamment: […] la limite individuelle ou le plafond individuel applicable aux animaux concernés». En vertu de l'article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 2529/2001, «le nombre minimum d’animaux [éligibles] pour lesquels une demande de prime est introduite […] ne peut être inférieur à 10».
La DG AGRI maintient par conséquent qu'une demande d'aide «animaux» doit respecter la limite individuelle pour être admissible au bénéfice de l’aide [article 10, paragraphe 1, point e), du règlement (CE) n° 2419/2001] et étant donné qu’une demande pour moins de dix animaux admissibles n’est pas recevable [article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 2529/2001], aucune prime ne peut être versée pour moins de dix animaux. Par conséquent, un agriculteur détenant au moins dix animaux mais soumis à une limite individuelle inférieure à dix animaux n’est pas en droit de recevoir une prime. Tout montant versé dans ces cas représente un risque pour le Fonds pour les années de demande 2004 et 2005.

Calendrier des contrôles sur place

La DG AGRI n’accepte pas l’affirmation des autorités grecques selon laquelle les contrôles sur place ont principalement été inopinés. L’observation inverse a été faite au point 14 de la lettre d’observations AGR-01016 du 16 janvier 2007, à savoir que la plupart des contrôles sur place étaient annoncés. Ce point n’était toutefois pas considéré comme une carence pouvant à elle seule entraîner une correction financière. En outre, il a été tenu compte de l’explication des autorités grecques selon laquelle l’annonce des contrôles sur place est nécessaire du fait des distances séparant les exploitations des bureaux des inspecteurs, du fait du caractère extensif des exploitations, etc.

La DG AGRI maintient que le système de contrôle ne peut être efficace que si les contrôles sur place sont effectués tout au long de la période de détention, comme le prévoient l’article 24, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2419/2001 et l'article 34, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 796/2004. 

Durant la procédure de conciliation, les autorités grecques ont présenté des statistiques montrant que 92,47 % des contrôles sur place se sont déroulés, pour l’année de demande 2004, durant les 24 derniers jours de la période de détention qui compte 100 jours, tandis que pour l’année de demande 2005, ils se sont déroulés dans une proportion de 87,31 % durant les 38 derniers jours de la période de détention qui compte 100 jours. L’organe de conciliation a invité la DG AGRI à examiner si la correction proposée pour 2005 pouvait être différenciée de celle pour 2004 étant donné que l’on pouvait conclure que les contrôles sur place avaient été répartis plus régulièrement sur la période de détention. La DG AGRI note la légère amélioration enregistrée pour l'année de demande 2005 mais rappelle que la répartition des contrôles sur place n'est pas le seul élément déterminant la correction proposée.
L’existence d’une période durant laquelle aucun contrôle n’a eu lieu pendant plusieurs années consécutives (depuis 2001) a en effet gravement compromis l’efficacité des contrôles sur place en Grèce pour ce qui est de la vérification de la présence des animaux dans l’exploitation pendant la première partie de la période de détention. Cette période dépourvue de contrôles a donc généré un risque pour le Fonds pour les années 2004 et 2005.

Carences des contrôles sur place entraînant une vérification inefficace des critères d’admissibilité 
L’article 15 du règlement (CE) n° 2419/2001 et l’article 23, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 796/2004 disposent que «les contrôles sur place sont effectués de façon à assurer une vérification efficace du respect des conditions d’octroi des aides». En outre, en vertu de l’article 25, paragraphe 2, point c), du règlement (CE) n° 2419/2001 et de l’article 35, paragraphe 2, point c), du règlement (CE) n° 796/2004, les contrôles sur place comportent, notamment en ce qui concerne les régimes d'aides aux ovins et caprins, «des vérifications visant à déterminer à l'aide du registre si tous les animaux ayant fait l'objet d'une demande d'aide au cours des douze derniers mois précédant la date du contrôle sur place ont été détenus dans l'exploitation durant toute la période de rétention et des vérifications concernant l'exactitude des inscriptions du registre, effectuées par échantillonnage de documents justificatifs […]».
Les autorités grecques font valoir que «le fait que certains inspecteurs ne remplissent pas tous les champs (du rapport de contrôle) de manière adéquate constitue un cas isolé. Dans tous les cas, le nombre d’animaux admissibles comptés à la date du contrôle concerné est cependant toujours enregistré dans le compte rendu du contrôle sur place, le risque pour le Fonds étant donc inexistant.»
Sur la base des dossiers examinés, la DG AGRI est d’avis que les problèmes constatés sont fréquents et ne constituent pas des cas isolés. Les registres d’élevage étaient mal tenus, ce qui a rendu impossible l'exécution de contrôles du respect des critères d'admissibilité prévus par les dispositions réglementaires. Dans la plupart des cas, les contrôles sur place ne consistaient qu’en un comptage des animaux présents dans l’exploitation, sans que l’on puisse confirmer si ces animaux étaient détenus dans l'exploitation depuis le début de la période de détention.

Étant donné ces graves anomalies dans la réalisation de contrôles clés, la DG AGRI ne peut adhérer à l’idée de l’organe de conciliation selon laquelle le risque pour le Fonds pouvait se trouver réduit du fait du nombre relativement élevé de contrôles sur place.

La DG AGRI maintient que les contrôles sur place n’ont pas satisfait aux dispositions réglementaires. Les vérifications du respect des critères d’admissibilité, en particulier pour ce qui concerne la période de détention, ont été inefficaces en Grèce durant les années de demande 2004 et 2005. Un risque a donc été généré pour le Fonds pendant ces deux années.

Les anomalies suivantes ont été décelées dans la réalisation de contrôles secondaires:

Carences des procédures de contrôle administratives

Durant l’audit, il a été repéré que lors du contrôle administratif des demandes introduites durant les années de demande 2004 et 2005, des demandes présentant des erreurs de forme (inscription dans la mauvaise case du nombre d’animaux objets d’une demande, omission de l’inscription de la date par le demandeur, etc.) avaient été non pas renvoyées au demandeur mais rectifiées par l’administration.

La DG AGRI maintient que les autorités grecques ont appliqué de manière incorrecte la notion d’erreur manifeste pendant les années de demande 2004 et 2005.
Après avoir examiné le rapport de l’organe de conciliation, la DG AGRI maintient sa position quant aux éléments justifiant la correction financière et quant au niveau de cette dernière. Conformément au document VI/5330/97, une correction forfaitaire de 10 % pour les années de demande 2004 et 2005 est justifiée.

Les carences des contrôles sur place, qui ont entraîné une vérification inefficace du respect des critères d’admissibilité du fait que cette vérification a principalement consisté à s’assurer de la présence des animaux durant la période de détention sur la base des registres d’élevage, justifient une correction de 10 % selon le document VI/5330/97: «lorsqu'un ou plusieurs contrôles clés ne sont pas effectués ou sont si mal ou si rarement réalisés qu'ils sont inefficaces pour déterminer l’éligibilité d'une demande ou prévenir les irrégularités, il convient alors d'appliquer une correction à hauteur de 10 %, car il est raisonnablement permis de penser qu'il existait un risque élevé de pertes importantes pour le Fonds».

Le calendrier des contrôles sur place durant la période de détention a compromis l’efficacité des contrôles sur place en Grèce pour ce qui est de la vérification de la présence des animaux dans l’exploitation pendant la première partie de la période de détention. Selon le document VI/5330/97, cette anomalie justifie une correction de 5 %: «Lorsque tous les contrôles clés sont effectués, mais sans respecter le nombre, la fréquence ou la rigueur préconisés par les règlements, il convient alors d'appliquer une correction à hauteur de 5 % dans la mesure où il peut raisonnablement être conclu que ces contrôles n'offrent pas le niveau attendu de garantie de régularité des demandes et que le risque de pertes pour le Fonds était significatif.»
La carence des procédures de contrôle administratives qui a été constatée, à savoir l’application incorrecte de la notion d’erreur manifeste, est une anomalie dans la réalisation d’un contrôle secondaire qui, selon le document VI/5330/97, justifie l’application d’une correction de 2 %. «Lorsqu'un État membre effectue correctement les contrôles clés mais omet complètement d'effectuer efficacement un ou plusieurs contrôles secondaires, il convient alors d'appliquer une correction à hauteur de 2 %, compte tenu du risque plus faible de perte pour le Fonds et de la gravité moindre de l'infraction».

S’agissant des paiements versés à des demandeurs dont la limite individuelle était inférieure à dix animaux, les autorités grecques ont fourni les montants versés à ces demandeurs. Dans ce cas, selon le document VI/5330/97, le meilleur moyen de quantifier le risque généré pour le Fonds est d’appliquer une correction ponctuelle.

Selon le document VI/5330/97, «lorsqu'un même système recèle plusieurs carences, les taux forfaitaires de correction ne sont pas cumulatifs, la carence la plus grave étant considérée comme indicative des risques présentés par le système de contrôle dans son ensemble. Ils sont appliqués à ce qui reste des dépenses après déduction des montants écartés concernant des dossiers individuels […]».

Une correction forfaitaire de 10 % est donc proposée pour les années de demande 2004 et 2005. 
Pour l’année de demande 2004, la correction forfaitaire de 10 % proposée dans le cadre de la présente enquête est englobée dans la correction forfaitaire de 10 % appliquée dans le cadre des enquêtes AP/2004/04 et AP/2005/02 relatives à l'année de demande 2004. Le montant net de la correction pour l'année de demande 2004 dans le cadre de la présente enquête s’élève donc à 0 EUR.

Pour l’année de demande 2005, la correction financière proposée s’élève au total à -23 956 267,51 EUR.
Compte tenu de l’incidence de la correction financière appliquée dans le cadre des enquêtes AP/2004/04 et AP/2005/02 (décision ad hoc 34) ainsi que de l’enquête AA/2006/48a relative à la conditionnalité (décision ad hoc 34, référence FIL du 18 juin 2010), les montants totaux nets de la correction financière proposée s’établissent à -23 883 220,18 EUR.
Cependant, si les corrections financières arrêtées par la Commission dans les enquêtes AP/2004/04, AP/2005/02 et/ou AA/2006/48a sont annulées en tout ou partie par la Cour de justice de l’Union européenne, la correction financière proposée dans le cadre de la présente enquête AP/2006/06B/GR sera mise en œuvre ultérieurement également pour ces montants annulés.

Les montants écartés du financement de l’UE sont récapitulés dans les tableaux ci-dessous.

a) Correction forfaitaire relative à l’année de demande 2005

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)*

	Exercice 2006

	GR01
	050302132220062
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-1 493 900,82
	-1 489 419,12

	GR01
	050302132220063
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-9 803 063,97
	-9 773 654,78

	GR01
	050302132220064
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-5 758 397,59
	-5 741 122,40

	GR01
	050302142221062
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-481 930,12
	-480 484,33

	GR01
	050302142221063
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-3 307 955,84
	-3 298 031,97

	GR01
	050302142221064
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-2 240 906,77
	-2 234 184,05

	GR01
	050302152222010
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-844 308,29
	-841 775,37

	Exercice 2007

	GR01
	050302132220062
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-289,93
	-289,06

	GR01
	050302132220063
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-1 180,24
	-1 176,70

	GR01
	050302132220064
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-1 495,91
	-1 491,42

	GR01
	050302142221062
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-297,75
	-296,86

	GR01
	050302142221063
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-3 337,08
	-3 327,07

	GR01
	050302142221064
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-2 246,83
	-2 240,09

	GR01
	050302152222010
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-823,41
	-820,94

	Exercice 2008

	GR01
	050302132220062
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-861,65
	-861,65

	GR01
	050302132220063
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-367,27
	-367,27

	GR01
	050302132220064
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-79,85
	-79,85

	GR01
	050302142221062
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-283,82
	-283,82

	GR01
	050302142221063
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-88,89
	-88,89

	GR01
	050302142221064
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-16,98
	-16,98

	GR01
	050302992222010
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-54,55
	-54,55

	Exercice 2009

	GR01
	050302132220062
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-809,91
	-809,91

	GR01
	050302132220063
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-323,36
	-323,36

	GR01
	050302132220064
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-249,75
	-249,75

	GR01
	050302142221062
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-274,40
	-274,40

	GR01
	050302142221063
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-221,45
	-221,45

	GR01
	050302142221064
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-143,21
	-143,21

	GR01
	050302992222010
	Forfaitaire 10%
	EUR
	-88,48
	-88,48

	TOTAL EUR 
	-23 943 998,12
	-23 872 177,73


*Montant ajusté afin de prendre en compte les corrections financières précédentes appliquées sous les mêmes postes budgétaires.

b) Correction ponctuelle relative à l’année de demande 2005

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)*

	Année de demande 2005

	GR01
	2220, 2221, 2222
	Ponctuelle
	EUR
	- 12 269,39
	-11 042,45

	TOTAL EUR
	- 12 269,39
	-11 042,45


*Montant ajusté afin de prendre en compte la correction forfaitaire de 10 %
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Principales constatations

Application incorrecte de la notion d'erreur manifeste

L'application de la notion d'erreur manifeste en Irlande du nord (ministère de l’agriculture et du développement rural, DARD) n’est pas conforme à l'article 12 du règlement (CE) n° 2419/2001 et au point 2 du document de travail AGR 49533/2002 de la Commission sur la notion d'erreur manifeste. Dans ce document, il est clairement indiqué que «les erreurs décelées par suite de contrôles croisés des demandes d'aide avec des bases de données autonomes (par exemple: les cadastres) ne peuvent être considérées ni automatiquement ni systématiquement comme des erreurs manifestes».

Dans le tableau des réductions applicables aux animaux dans le cadre des régimes d’aide aux bovins dans les cas d’erreur manifeste («Obvious Error-Bovine Schemes Animal Reduction Table») publié par les autorités nord-irlandaises en mars 2003, il apparaît que les anomalies suivantes, constatées lors de la validation des demandes ou lors des contrôles croisés (animaux objets de demande), sont considérées comme des erreurs manifestes, entraînant donc un rejet des demandes «animaux», mais sans l’application de pénalités:

- animal mort avant l’introduction de la demande;

- sexe de l’animal incorrect;

- date de naissance ou âge incorrects au regard des conditions d’obtention de la prime;

- race non admissible au bénéfice de l’aide;

- vaches faisant l’objet d’une demande en tant que génisses, à moins que cette démarche ne soit délibérée pour atteindre le minimum de 5 %.

La DG AGRI est d’avis qu’avec une telle approche systématique, les agriculteurs sont susceptibles de tenter délibérément de tester le système en toute impunité.

De fait, les statistiques de contrôle fournies par les autorités nord-irlandaises font état d'un taux anormalement élevé d'erreurs manifestes dans le cadre du régime de prime à la vache allaitante:

- prime à la vache allaitante 2003: 15,48 % des agriculteurs et 1,26 % des animaux;

- prime à la vache allaitante 2004: 11,32 % des agriculteurs et 0,85 % des animaux.


Le fait que les erreurs aient marqué une baisse en 2004 n’élimine pas le risque que les agriculteurs aient testé le système en toute impunité.

Selon la DG AGRI, l’application de la notion d’erreur manifeste était incorrecte et constitue une anomalie dans la réalisation d’un contrôle secondaire.

Certains animaux n’ont été identifiés que par des marques auriculaires de gestion ou des tatouages

Les autorités écossaises considèrent qu’il est acceptable que des animaux nés avant le 1er janvier 1998 qui ont perdu leur marque auriculaire unique soient identifiés par des marques auriculaires de gestion, des marques auriculaires métalliques secondaires ou même des marquages, sans qu’aucune sanction ne soit appliquée. 

Selon la DG AGRI, les réductions et exclusions prévues aux articles 38 et 39 du règlement (CE) n° 2419/2001 devaient s'appliquer dans tous les cas où la marque auriculaire officielle faisait défaut, c’est-à-dire également pour les animaux nés avant le 1er janvier 1998 ayant perdu leur unique marque auriculaire officielle. La DG AGRI estime que cette carence représente pour le Fonds un risque significatif, détaillé ci-dessous.

Les autorités écossaises (SEERAD) ont fourni une feuille de calcul reprenant les animaux nés avant 1998 dont le SEERAD a constaté, lors des inspections des bovins de 2003 et 2004, qu’ils n’étaient pas munis de leur marque auriculaire officielle unique. D’après cette liste, il a été constaté que 2 522 animaux (1 990 animaux objets d’une demande et 532 ne faisant pas l’objet d’une demande) présentaient une irrégularité en 2003, ce chiffre étant de 2 599 animaux (1 790 objets d’une demande, 809 non objets d’une demande) en 2004.

Absence de réaction quant à une augmentation du nombre de contrôles sur place suite à la persistance d’un niveau élevé d’irrégularités présentées par des bovins non objets de demande
En Écosse, les contrôles sur place ont fait apparaître, parmi les animaux non objets de demandes, la persistance d’un niveau élevé d’irrégularités présentées par des exploitants et des animaux. 

Les taux d’irrégularités touchant les animaux non objets de demandes étaient notablement élevés en 2003 et 2004, et supérieurs à ceux de 2002, comme le montre le tableau suivant. Dans ce contexte, le taux de contrôles sur place aurait dû augmenter au cours de 2003 ou avant 2004 au lieu de diminuer.

	Écosse
	Taux de contrôles sur place, en %
	Taux concerné par des réductions et exclusions d'animaux non objets de demandes, en %

	
	2002
	2003
	2004
	2002
	2003
	2004

	Exploitants
	Prime à la vache allaitante
	17,76%
	10,22%
	10,62%
	21,48%
	78,16%
	34,51%

	
	Prime spéciale aux taureaux
	22,67%
	22,06%
	16,83%
	12,05%
	28,94%
	16,32%

	
	Prime à l’abattage
	15,36%
	13,65%
	11,95%
	25,32%
	64,37%
	46,68%

	
	Paiement à l’extensification
	14,85%
	9,71%
	9,99%
	16,17%
	79,58%
	42,53%

	Animaux
	Prime à la vache allaitante
	23,49%
	15,94%
	15,04%
	4,53%
	7,54%
	2,80%

	
	Prime spéciale aux taureaux
	19,87%
	17,41%
	16,77%
	3,03%
	5,65%
	2,49%

	
	Prime à l’abattage
	20,90%
	23,09%
	25,39%
	7,53%
	13,29%
	7,48%

	
	Paiement à l’extensification
	23,62%
	17,23%
	16,56%
	2,45%
	8,03%
	3,09%


Le taux de contrôles sur place n’est donc pas considéré comme suffisant.

Ce qui précède n’est pas conforme à l’article 18, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2419/2001: «Au cas où des contrôles sur place feraient apparaître des irrégularités importantes dans le cadre d'un régime d'aide donné ou dans une région ou partie de région, l'autorité compétente effectue les contrôles supplémentaires qui s'imposent pendant l'année en cours et augmente en conséquence le pourcentage des exploitants devant faire l'objet d'un contrôle sur place l'année suivante».
Annonce des contrôles sur place


En Écosse, les contrôles sur place ont fréquemment été annoncés avec un préavis de plus de 48 heures (plus de 20 % des contrôles sur place).

	Écosse
	2003
	2004

	Sans préavis
	48%
	48%

	3 à 24 heures
	22%
	25%

	24 à 48 heures
	7%
	6%

	Plus de 48 heures
	23%
	21%


Ce qui précède n’est pas conforme au préavis maximal de 48 heures prévu à l’article 17, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 2419/2001 et à l’article 24 du règlement (CE) n° 796/2004.

La DG AGRI maintient qu’une situation dans laquelle:

- les contrôles sont systématiquement annoncés et

- un nombre non négligeable de contrôles est annoncé avec un préavis de plus de 48 heures

affaiblit l’environnement de contrôle et génère ainsi potentiellement un risque pour le Fonds.

Arguments de l’État membre

Application incorrecte de la notion d'erreur manifeste

Les autorités britanniques ont de nouveau indiqué que le document de travail de la Commission relatif à la notion d'erreur manifeste ne constitue pas un document juridiquement contraignant.

Certains animaux n’ont été identifiés que par des marques auriculaires de gestion ou des tatouages

Les animaux nés avant le 1er janvier 1998 qui avaient perdu leur marque auriculaire unique étaient identifiés par des marques auriculaires de gestion, et cette pratique n’était pas sanctionnée. 

Selon le SEERAD, un animal ne doit donner lieu à aucune pénalité lorsqu’il a perdu sa marque auriculaire unique mais que son identité a pu être établie au-delà de tout doute raisonnable à partir d’autres éléments disponibles dans l’exploitation, y compris les marques auriculaires de gestion.

Le SEERAD n’a pas concédé que sa pratique générait un risque pour le Fonds. Dans chacun des cas où il était constaté qu’un animal né avant 1998 n’avait plus sa marque auriculaire officielle unique, le SEERAD n’appliquait une sanction que lorsqu’il ne parvenait pas à identifier l’animal par d’autres moyens. Si l’animal ne pouvait être identifié avec certitude, il est incontestable qu’il était pénalisé.

Absence de réaction quant à une augmentation du nombre de contrôles sur place suite à la persistance d’un niveau élevé d’irrégularités présentées par des bovins non objets de demande

Les autorités écossaises ont expliqué que le nombre d'inspections n'avait pas réellement été réduit entre 2002 et 2004 car il était exagérément élevé en 2002.

Annonce des contrôles sur place

Les autorités britanniques ont expliqué qu’un pourcentage non négligeable des contrôles avait été effectué de manière inopinée et elles ont soutenu qu’elles agissaient conformément à l’article 25, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 796/2004 étant donné que le préavis ne dépassait pas 48 heures et qu'il n'était pas porté atteinte à la finalité du contrôle (les modifications de la base de données d’identification et d’enregistrement n'étant pas acceptées entre le moment de l'annonce et celui du contrôle sur place).

Elles ont également ajouté qu’il n’est guère commode, au Royaume-Uni, d’exécuter des contrôles inopinés pour des raisons de bien-être, de santé et de sécurité des animaux, ainsi que de difficultés pour les rassembler du fait que les agriculteurs travaillent à temps partiel, que certains endroits ne sont pas aisément accessibles (îles écossaises), etc.

Lors de la réunion bilatérale, les autorités britanniques ont réitéré, dans leurs commentaires, qu’elles considéraient ce point comme une question de principe relative à l’application de la réglementation de l’UE, conformément aux dispositions de l’article 16, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 885/2006 de la Commission (conciliation). 

 Les autorités britanniques ont souligné que l’analyse des sanctions appliquées pour des inspections inopinées et annoncées aboutit à un profil similaire. À leur sens, il apparaît donc clairement que l’annonce des inspections selon les modalités appliquées au Royaume-Uni n’est aucunement préjudiciable au contrôle. Si tel avait été le cas, les autorités britanniques estiment qu’il eût été raisonnable de s’attendre à ce que les inspections annoncées donnent lieu à un degré de sanction moins élevé. 

Position de la Commission avant la conciliation

Irlande du nord - Application incorrecte de la notion d'erreur manifeste

Sur la base des constatations susmentionnées, la DG AGRI maintient que l’application erronée de la notion d’erreur manifeste a généré un risque pour le Fonds dans le cadre du régime de la prime à la vache allaitante.

Conformément au document de travail VI/5330/97, la DG AGRI est d’avis que l’application d’une correction ponctuelle est le meilleur moyen d’évaluer le risque pour le Fonds, qui correspond au taux d’erreurs manifestes en matière d’animaux dans le cadre du régime de la prime à la vache allaitante, à savoir 1,26 % pour l’année de demande 2003 et 0,85 % pour l’année de demande 2004.

Le calcul est le suivant:

	Année de demande
	Montant déclaré (en GBP) 
Postes budgétaires 2120, 2121, 2128
	Correction ponctuelle
	Correction (en GBP)

	2003
	46 054 232,54
	1,26 %
	-580 283,33

	2004
	50 363 522,45
	0,85 %
	-428 089,94


Écosse – anomalies dans la réalisation de contrôles clés et de contrôles secondaires

Sur la base des constatations susmentionnées et compte tenu des explications fournies par les autorités britanniques, la DG AGRI confirme que les carences établies ont exposé le Fonds à un risque pendant les années de demande concernées.

Le fait de considérer qu’il est acceptable que des animaux nés avant le 1er janvier 1998 ayant perdu leur marque auriculaire unique soient identifiés par des marques auriculaires de gestion, sans qu’aucune sanction ne soit appliquée, constitue une anomalie dans la réalisation d’un contrôle clé. Cette anomalie a de nettes répercussions en termes de nombre d’animaux concernés, en particulier pour ce qui concerne la prime à la vache allaitante. S’agissant du risque financier encouru, il convient de tenir compte du fait que les animaux concernés n'ont donné lieu à aucune sanction et ont de surcroît donné lieu à des paiements. De plus, l’absence de réaction quant à une augmentation du nombre de contrôles sur place suite à la persistance d’un niveau élevé d’irrégularités présentées par des bovins non objets de demande constitue également une anomalie dans la réalisation d’un contrôle clé, et l’annonce fréquente des contrôles sur place plus de 48 heures à l’avance affaiblit l’environnement de contrôle dans son ensemble.

Ces anomalies ont généré un risque pour le Fonds pendant les années de demande 2003 et 2004. En ce qui concerne la prime à la vache allaitante, la DG AGRI est d'avis que l'application d'une correction forfaitaire est la meilleure méthode pour quantifier ce risque.

Selon le document VI/5330/97:

«lorsque tous les contrôles clés sont effectués, mais sans respecter le nombre, la fréquence ou la rigueur préconisés par les règlements, il convient alors d'appliquer une correction à hauteur de 5 %, car il peut raisonnablement être conclu que ces contrôles n'offrent pas le niveau attendu de garantie de régularité des demandes et que le risque de pertes pour le FEOGA était significatif.»
Le calcul est le suivant:

	Année de demande
	Montant déclaré (en GBP)

 Postes budgétaires: 2120, 2128
	Correction 5 % (en GBP)

	2003
	75 220 677,99
	-3 761 033,90

	2004
	82 249 274,40
	-4 112 463,72


Avis de l’organe de conciliation

Dans les conclusions de son rapport final, l’organe de conciliation a noté les éléments suivants.

6.2 L’application de la notion d’erreur manifeste dans le cadre du régime de la prime à la vache allaitante en Irlande du nord fait l’objet d’un jugement défavorable de la part des services de la Commission. Il semble que les principales raisons en soient l'existence d'un tableau des erreurs manifestes et les statistiques relatives aux contrôles, qui font apparaître un grand nombre de cas d'erreur manifeste dans le cadre du régime de la prime à la vache allaitante en Irlande du nord, ce qui est révélateur d'une approche systématique de cette notion par les autorités britanniques.

Les autorités britanniques réfutent vivement que certaines erreurs soient systématiquement considérées comme des erreurs manifestes. Les vérifications croisées avec la base APHIS permettent de repérer certaines catégories d’erreurs susceptibles d’être admises comme erreurs manifestes, mais la décision finale n’est prise qu’après un réexamen de chaque dossier pris individuellement. Les autorités ont présenté des exemples à l’organe de conciliation. Selon ce dernier, les autorités britanniques et la Commission devraient être en mesure de parvenir à une position commune sur la question de savoir si un réexamen de chaque dossier d’erreur manifeste potentielle est effectué ou non. L’organe de conciliation suggère par conséquent aux parties de poursuivre leur dialogue afin d’apporter des éclaircissements sur ce point.

Selon les autorités britanniques, le grand nombre d’erreurs manifestes apparaissant dans le cadre du régime de la prime à la vache allaitante tel qu’il est appliqué en Irlande du nord vient de la rigueur de la base de données APHIS. À l’instar de la Commission, l’organe de conciliation juge préoccupant que des erreurs manifestes apparaissent en nombre bien supérieur pour un régime particulier que pour d’autres régimes ou d’autres régions du Royaume-Uni. Il ne considère toutefois pas que ce nombre élevé constitue à lui seul une raison suffisante pour appliquer une correction financière.

Dans sa lettre de conciliation d’octobre 2010, la Commission renvoie au point 2 du document 49533/2002 (page 3). Ce point concerne les erreurs décelées par suite de contrôles croisés des demandes d'aide avec des bases de données autonomes. Les autorités britanniques sont cependant d’avis que le recours à la base de données APHIS relève du point 1 dudit document (page 2). Elles renvoient plus précisément au passage suivant: «Lorsque les États membres ont mis en place des procédures informatisées pour contrôler les demandes d’aide, les contrôles croisés avec la ou les bases de données permanentes peuvent également avoir valeur de contrôle de la concordance si les données figurant dans cette ou ces bases informatisées complètent la procédure de demande d’aide ou en font partie intégrante. Toutefois, dans ce cas, le recours à la notion d’erreur manifeste n’est généralement possible que si l’information discordante a été transmise par l’exploitant lui-même […]».
Les autorités britanniques font valoir que les données de la base APHIS font partie intégrante de la demande d’aide et que les informations discordantes viennent du demandeur lui-même (voir notamment le point 5 du rapport). Les cas d’erreur manifeste apparaissant dans le cadre du régime de la prime à la vache allaitante en Irlande du nord proviennent par conséquent des informations données dans le formulaire de demande d’aide transmis par le bénéficiaire.

L’organe de conciliation fait observer que l’argument des autorités britanniques, selon lequel les données de la base APHIS font partie intégrante de la demande d’aide dans laquelle le demandeur a communiqué des informations discordantes, mérite d’être examiné de plus près par la Commission.

Enfin, s’agissant de la question des erreurs manifestes, l’organe de conciliation estime que l’argument selon lequel il est vraisemblable, en tout état de cause, qu’une part des cas d’erreur manifeste ait été justifiée, ne semble pas avoir été examiné par les parties au cours de la procédure bilatérale.

6.3 Une correction forfaitaire de 5 % est proposée par la Commission pour les carences du système de contrôle écossais. Il ressort de la lettre de conciliation que l’identification des animaux par des marques auriculaires de gestion et l’absence d’augmentation du nombre de contrôles sur place sont considérées comme des anomalies dans la réalisation de contrôles clés. L’annonce fréquente des contrôles sur place est considérée comme une carence qui affaiblit l’environnement de contrôle dans son ensemble. Sur ce dernier point, l’organe de conciliation suppose que la Commission veut dire que cette carence constitue une anomalie dans la réalisation d’un contrôle secondaire.

S’agissant de l’identification des animaux par des marques auriculaires de gestion, l’organe de conciliation note que les services de la Commission disposent de pourcentages précis d’animaux concernés par ce problème et que ces pourcentages sont bien inférieurs à 5 % (environ 2 % pour les vaches allaitantes). Il propose que les services de la Commission étudient si ces chiffres peuvent servir de base à un calcul plus précis du risque pour le Fonds et si une correction forfaitaire doit exclusivement être appliquée à la population à risque, c’est-à-dire aux animaux nés avant 1998.

Il n’est pas contesté que le pourcentage des exploitations concernées par les réductions et exclusions d’animaux ne faisant l'objet d'aucune demande en 2003 était bien plus élevé qu'en 2002 et 2004 et que le pourcentage des animaux concernés était supérieur à la moyenne de l’UE. Le document de travail VI/5330/97 de la Commission prévoit une correction à hauteur de 5 % lorsque les contrôles clés sont effectués mais sans respecter le nombre, la fréquence ou la rigueur préconisés par les règlements. D’après les informations accessibles à l’organe de conciliation, le nombre minimum de contrôles a toutefois été plus que respecté en 2003: 10,22 % des exploitations et 15,94 % des animaux ont été contrôlés. L’organe de conciliation croit savoir que le pourcentage minimal de contrôles a été fixé à 5 % des exploitants par la législation de l'UE. Dans ces circonstances, il suggère aux services de la Commission d’examiner si le taux effectif de contrôles peut être estimé approprié.

Il est également incontesté que, pendant les années de demande 2003 et 2004, plus de 20 % des contrôles sur place ont été annoncés avec un préavis de plus de 48 heures. D’après les informations fournies par les autorités britanniques durant la procédure de conciliation, les annonces d’inspections plus de 48 heures à l’avance ne semblent pas avoir eu d’incidence significative sur le nombre d’animaux déduits par demandeur. L’organe propose donc que les services de la Commission étudient de manière plus approfondie si les annonces ont pu être justifiées par les circonstances décrites par les autorités britanniques ou si la correction proposée doit éventuellement être limitée à la seule population ayant bénéficié d’un préavis de plus de 48 heures avant l’exécution réelle du contrôle.

Compte tenu de ce qui précède et sur la base du dossier mis à sa disposition, l'organe de conciliation suggère aux parties de poursuivre leur dialogue sur la base des éléments fournis à l'organe de conciliation afin d'examiner si le niveau proposé de correction est justifié pour chacune des anomalies alléguées en matière de contrôle.

Position finale de la Commission

Suite à l’évaluation des informations présentées par les autorités britanniques dans le cadre de la procédure de conciliation et compte tenu des conclusions du rapport de l’organe de conciliation, la Commission maintient sa position telle que notifiée dans sa lettre AGRI Ares(2010)695168 du 13 octobre 2010 en ce qui concerne les corrections financières proposées.

Correction financière ponctuelle pour application incorrecte de la notion d’erreur manifeste

À l’instar de la Commission, l’organe de conciliation juge préoccupant que des erreurs manifestes apparaissent en nombre bien supérieur pour un régime particulier (prime à la vache allaitante) que pour d’autres régimes ou d’autres régions du Royaume-Uni. Il ne considère toutefois pas que ce nombre élevé constitue à lui seul une raison suffisante pour appliquer une correction financière.

La Commission considère toutefois que ce nombre élevé est révélateur d’une application erronée de la notion d’erreur manifeste. Cette appréciation de la Commission s’appuie sur deux éléments centraux du système mis en place en Irlande du nord: le recours à la base de données APHIS pour les demandes préremplies et l’utilisation du tableau des réductions applicables aux animaux dans le cadre des régimes d’aide aux bovins dans les cas d’erreur manifeste (Obvious error-Bovine Schemes Animal reduction Table). Selon les autorités britanniques, l'association de ces deux éléments était spécifique à la gestion du régime de la prime à la vache allaitante en Irlande du nord.

Les autorités britanniques renvoient aux dispositions de l’article 12 et au douzième considérant du règlement (CE) n° 2419/2001 pour ce qui concerne la possibilité d’utiliser les informations contenues dans la base de données APHIS dans la procédure de demande. 

Les autorités britanniques semblent considérer que l’utilisation d’un formulaire de demande prérempli, associée à un contrôle croisé informatisé avec la base de données APHIS, peut expliquer et justifier le nombre élevé de cas d’erreur manifeste, vraisemblablement tels que ceux recensés dans le tableau.
L’organe de conciliation se demande si, au cours de la procédure, on a étudié si une partie des cas d'erreur manifeste pouvait être justifiée. Dans le cadre de l’enquête, les services de la Commission ont examiné un grand nombre de cas individuels sur la base desquels il n’y a pas eu lieu de modifier l’appréciation générale qui avait été faite de l’application de la notion d’erreur manifeste.

En outre, la DG AGRI note que l’organe de conciliation lui suggère d’étudier plus avant si les données de la base APHIS font partie intégrante de la procédure de demande. Les autorités britanniques ont expliqué que la base de données APHIS est alimentée par les informations communiquées par les demandeurs et que ces informations sont ensuite utilisées dans la procédure de demande.

La DG AGRI n’a pas remis en cause la légitimité de l’utilisation des données de la base APHIS dans la procédure de demande avec formulaires préremplis. La DG AGRI peut en outre admettre l’argument soulevé par les autorités britanniques selon lequel «l’agriculteur lui-même a fourni les informations discordantes […]» dans la mesure où les informations communiquées par le demandeur à la base APHIS ne sont pas modifiées avant leur report dans les formulaires de demande préremplis.

La DG AGRI tient néanmoins à rappeler que l’agriculteur reste responsable des données déclarées dans la demande même lorsque la procédure de demande utilise des formulaires préremplis qui sont adressés à l’agriculteur pour signature et vérification. Dans leur demande de conciliation, les autorités britanniques mentionnent qu'il a été «demandé aux agriculteurs de vérifier attentivement les données et de les compléter ou de les modifier avant de renvoyer leur demande d'aide». La DG AGRI reste toutefois d’avis que cette invitation à la vigilance adressée aux agriculteurs a eu peu d’effet; même dans les cas où ils ne vérifiaient pas attentivement les données avant de renvoyer leur demande, les agriculteurs ne risquaient pas l’application de pénalités. 

En outre, la Commission maintient que les autorités britanniques n’ont pas pris en compte de manière adéquate d’autres dispositions du document de travail précité, et notamment le point suivant:

«une erreur ne peut être considérée comme une erreur manifeste au motif qu'un État membre a mis en place un système efficace de détection des irrégularités».
Les services de la Commission ne souscrivent pas à l'idée des autorités britanniques selon laquelle la baisse, entre 2003 et 2004, du nombre d’agriculteurs et d’animaux concernés par des erreurs manifestes justifie d'adapter l'estimation du risque financier généré pour le Fonds. Même en 2004, le nombre était très élevé par comparaison avec d’autres régimes et d’autres régions du Royaume-Uni.

En conclusion, les explications fournies par les autorités britanniques donnent lieu de considérer que la procédure mise en place en Irlande du nord était de nature à produire des erreurs qui étaient par la suite rejetées en tant qu’erreurs manifestes.

La Commission maintient que la procédure appliquée spécifiquement au régime de la prime à la vache allaitante en Irlande du nord a effectivement constitué une approche systématique en matière d'erreurs manifestes ayant pour effet que le système pouvait véritablement être testé en toute impunité.

Correction forfaitaire de 5 % pour les carences dans le cadre du régime de la prime à la vache allaitante

Une correction forfaitaire de 5 % a été proposée par la Commission en raison des carences suivantes:

1) identification d’animaux par des marques auriculaires de gestion exclusivement;

2) absence de réaction quant à une augmentation du nombre de contrôles sur place;
3) annonces fréquentes des contrôles sur place avec un préavis de plus de 48 heures.
Il convient de rappeler que la correction financière proposée pour les carences susmentionnées était déjà limitée au seul régime de la prime à la vache allaitante.
La disposition réglementaire relative au niveau des contrôles sur place [article 18, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 2419/2001] était claire: même en cas de taux de contrôle sur place pouvant dépasser le minimum requis, l'article 18, paragraphe 2 du règlement n° 2419/2001 exige toutefois une augmentation des contrôles lorsque d'importantes irrégularités sont mises en évidence. En outre, il convient de rappeler qu’on a constaté un niveau élevé d’irrégularités au niveau des exploitants, non seulement pour les animaux ne faisant pas l'objet d'une demande, mais aussi pour ceux faisant l’objet d’une demande. Dans les deux cas, le niveau d’irrégularités était supérieur à la moyenne de l'UE.

S’agissant de l’identification des animaux par des marques auriculaires de gestion exclusivement, l’organe de conciliation propose que les services de la Commission étudient si les chiffres des animaux non munis de marques auriculaires peuvent servir de base à un calcul plus précis du risque pour le Fonds et si une correction forfaitaire doit exclusivement être appliquée à la population à risque.
Les services de la Commission ont accordé toute leur attention à cette suggestion. Si la population des animaux non munis de marques auriculaires devait être traitée séparément, le risque généré pour le Fonds s’élèverait au montant de la prime payée et des sanctions non appliquées. Les sanctions s’élèveraient au moins au même montant que la prime payée. La correction serait toutefois ponctuelle, et non forfaitaire. Le niveau de la correction ponctuelle représenterait ainsi environ le double du pourcentage d'animaux non munis de marques auriculaires.

Les animaux non munis de marques auriculaires représentaient 2,21 % de la population en 2003 et 2,01 % en 2004. Le risque pour le Fonds serait donc estimé à 4,42 % pour l'année de demande 2003 et 4,02 % pour l'année de demande 2004, pourcentages auxquels une correction financière ponctuelle serait applicable.

Pour les dépenses ou la population résiduelles, une correction financière forfaitaire se justifie en raison des autres carences constatées (0 et 0 ci-dessus).

En principe, la suggestion de l’organe de conciliation traduit la méthode définie dans le document de travail VI/5330/97, en vertu de laquelle les corrections ponctuelles s’appliquent avant toute correction forfaitaire.

Cependant, si cette méthode était retenue, l’incidence de la part ponctuelle et de la part forfaitaire correspondrait au total à une correction supérieure à 5 %, ce que les services de la Commission jugent disproportionné.

S’agissant des annonces des contrôles sur place avec un préavis de plus de 48 heures, l’organe de conciliation suggère que la correction proposée soit limitée à la population spécifiquement concernée. De l’avis de la Commission, l’application de cette méthode entraînerait pour cette population particulière un taux de correction plus élevé, ce qui ici encore aboutirait à une correction globale supérieure à 5 %.

Par conséquent, les services de la Commission restent globalement d’avis que l’application d’une correction forfaitaire de 5 % constitue la meilleure méthode pour quantifier le risque pour le Fonds.

Le tableau ci-dessous détaille la correction financière proposée: 

	Organisme payeur
	Exercice
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	Année de demande 2003

	GB05
	2004
	050302032120020
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-393 265,38

	GB05
	2004
	050302032120030
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-88 868,49

	GB05
	2004
	050302042121120
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-58 226,69

	GB05
	2004
	050302112128013
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-33 889,74

	GB05
	2005
	050302032120030
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-4 064,44

	GB05
	2005
	050302042121120
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-538,76

	GB05
	2005
	050302112128013
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-320,37

	GB05
	2006
	050302062120030
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-918,55

	GB05
	2006
	050302072121120
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-118,87

	GB05
	2006
	050302122128013
	Ponctuelle 1,26%
	GBP
	-72,04

	GB06
	2004
	050302032120020
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-2 516 391,09

	GB06
	2004
	050302032120030
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-625 513,89

	GB06
	2004
	050302112128013
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-598 887,04

	GB06
	2005
	050302032120030
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-13 315,47

	GB06
	2005
	050302112128013
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-2 562,35

	GB06
	2006
	050302062120030
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-3 665,10

	GB06
	2006
	050302122128013
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-698,95

	Année de demande 2004

	GB05
	2005
	050302032120031
	Ponctuelle 0,85%
	GBP
	-217 927,56

	GB05
	2005
	050302032120032
	Ponctuelle 0,85%
	GBP
	-140 913,54

	GB05
	2005
	050302042121121
	Ponctuelle 0,85%
	GBP
	-43 336,14

	GB05
	2005
	050302112128014
	Ponctuelle 0,85%
	GBP
	-25 361,30

	GB05
	2006
	050302062120032
	Ponctuelle 0,85%
	GBP
	-460,41

	GB05
	2006
	050302072121121
	Ponctuelle 0,85%
	GBP
	-57,18

	GB05
	2006
	050302122128014
	Ponctuelle 0,85%
	GBP
	-33,82

	GB06
	2005
	050302032120031
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-2 069 729,18

	GB06
	2005
	050302032120032
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-1 375 193,87

	GB06
	2005
	050302112128014
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-653 302,99

	GB06
	2006
	050302062120032
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-11 963,52

	GB06
	2006
	050302122128014
	Forfaitaire 5%
	GBP
	-2 274,15

	TOTAL

	 
	 
	 
	 
	GBP
	-8 881 870,88


Aides à la surface/cultures arables

Malte

Législation:
règlements (CE) n° 1782/2003, (CE) n° 795/2004, (CE) n° 796/2004, (CE) n° 73/2009

	Enquêtes n°
	NAC/2009/003/MT
	DPU/2008/105
	DPU/2008/111

	Dates de mission
	du 14 au 18 septembre 2009
	sans objet
	sans objet

	Lettres d’observations
	ARES 368313 du 9 décembre 2009
	AGRI D/18695 du 29 juillet 2008
	AGRI 9440 du 17 avril 2008

	Réponses de l’État membre
	18 février 2010
	29 septembre 2008
	7 mai 2008


Invitation à la réunion bilatérale:
Ares 886301 du 17 août 2011

Réunion bilatérale:
30 septembre 2011

Compte rendu de la réunion bilatérale:
Ares(2012)655978 du 1er juin 2012

Réponses de l’État membre:
18 juillet 2012 et 26 juillet 2012

Lettre de conciliation:
Ares(2013)40544 du 14 janvier 2013
Demande de conciliation:
sans objet

Principales constatations 

(1) Établissement de droits au paiement sur des superficies supérieures aux superficies déclarées

Dans certains cas, des agriculteurs maltais se sont vu octroyer un nombre de droits au paiement supérieur au nombre d’hectares déclarés pour la première année de mise en œuvre du régime de paiement unique, ce qui n’est pas conforme à l’article 71 septies du règlement (CE) n° 1782/2003. Tous les droits au paiement établis sur des surfaces supérieures à celles déclarées ont donc été octroyés indûment et leur activation a abouti au versement de montants indus.

Cette observation concerne 2 254 demandeurs qui ont reçu au total 109,58 droits au paiement supplémentaires, pour une valeur de référence totale de 23 398,14 EUR en 2013.

Les droits au paiement en question n’ont pas été activés pendant l’année de demande 2007; aucun risque n’a donc été généré pour le Fonds pour l’année de demande 2007.

Les autorités maltaises ont communiqué la valeur des droits au paiement concernés activés pendant les années de demande 2008 et 2009:

	Année de demande
	Valeur des droits activés, en EUR 

	2008
	 5 539,01

	2009
	 7 763,34

	Total
	13 302,35


La DG AGRI estime que le montant total de 13 302,35 EUR représente un risque pour le Fonds.

(2) Activités non agricoles: zone aéroportuaire
Des droits au paiement ont été établis pour des surfaces faisant partie de la zone aéroportuaire de Malte. En vertu de l’article 44, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1782/2003, il n’aurait dû être établi aucun droit au paiement pour ces terres.

Les activités auxquelles sont affectées les parcelles faisant partie de la zone de sécurité de l’aéroport sont principalement liées aux activités de l’aéroport, donc des activités non agricoles. Par conséquent, ces parcelles ne peuvent être considérées comme admissibles à l’établissement ou à l’activation de droits au paiement, même si des activités agricoles y sont exercées en plus. 

Selon la DG AGRI, les droits au paiement concernés ont été indûment octroyés et leur activation a abouti au versement de montants indus. Les autorités maltaises ont fait état de la valeur des droits au paiement concernés activés pendant les années de demande 2007, 2008 et 2009:

	Année de demande
	Valeur des droits activés, en EUR 

	2007
	11 657,80

	2008
	14 844,61

	2009
	16 100,59

	Total
	42 603,00


Tout en exprimant leur désaccord concernant cette observation, les autorités maltaises ont fait savoir qu’elles entendaient récupérer les montants concernés. Aucune information n’ayant été fournie à ce sujet, la DG AGRI estime que le montant total de 42 603,00 EUR représente un risque pour le Fonds et sera inclus dans la correction proposée. Tout montant récupéré par les autorités maltaises suite à cette observation peut être crédité au budget national.

(3) Absence de recouvrement de droits indûment octroyés et de paiements indus

Il n’a été procédé à aucun nouveau calcul des droits au paiement à Malte dans les cas où les contrôles sur place effectués en 2008 et 2009 ont fait apparaître que la superficie admissible en 2007 était inférieure à celle utilisée pour le calcul des droits au paiement (par exemple, lorsque certains éléments caractéristiques entraînant la non admissibilité n’avaient pas précédemment été décelés par télédétection). 

De l’avis de la DG AGRI, les cas dans lesquels les contrôles sur place effectués en 2008 et 2009 ont fait apparaître que la superficie admissible en 2007 était inférieure à celle utilisée pour le calcul des droits au paiement aurait dû entraîner un recalcul des droits au paiement concernés et le recouvrement rétroactif des paiements versés indûment suite à leur activation, conformément à l’article 73 bis et à l’article 73, respectivement, du règlement (CE) n° 796/2004. Tous les paiements excessifs versés aux agriculteurs concernés ont généré un risque pour le Fonds.

Les autorités maltaises ont déterminé la différence de superficie admissible pour les parcelles soumises aux contrôles sur place pendant les années de demande 2008 et 2009 par rapport à l'année de demande 2007. Le résultat de cet exercice montre que la superficie admissible globale a augmenté au cours des deux années. De l’avis des autorités maltaises, il en découle qu'aucun paiement indu n'a été effectué et, partant, qu’aucun risque n’a été généré pour le Fonds.

Selon la DG AGRI, l’augmentation de la superficie admissible globale n’élimine pas en soi le risque généré pour le Fonds; autrement dit, aucun montant indûment payé lorsque la superficie admissible était inférieure ne peut être compensé par un montant non payé dans des cas où les terres admissibles étaient d’une superficie supérieure à celle utilisée pour le calcul des droits au paiement. 

S’agissant des parcelles pour lesquelles la superficie admissible établie suite aux contrôles sur place était inférieure à la superficie admissible en 2007, la différence totale de superficie admissible représentait 139,49 ha de moins selon les contrôles sur place de 2008, et 82,58 ha de moins selon les contrôles sur place de 2009.

Selon la DG AGRI, les montants correspondant à l’activation des droits au paiement pour ces superficies représentent le risque maximal généré pour le Fonds. Compte tenu du fait que les paiements ont été versés sur la base des constatations effectuées lors des contrôles sur place et que le SIPA a été mis à jour en conséquence, le risque ressortant des résultats des contrôles sur place de 2008 est circonscrit à l'année de demande 2007 et le risque ressortant des contrôles sur place de 2009 est circonscrit aux années de demande 2007 et 2008. Le calcul est le suivant:

risque relatif à l’année de demande 2007 = (139,49 + 82,58) * 213,534 * 40 % =  18 967,80 EUR

risque relatif à l’année de demande 2008 = 82,58 * 213,534 * 50 % = 8 816,82 EUR 

où 213,534 EUR représente la valeur unitaire des droits au paiement en 2013, et 40 % et 50 % sont les pourcentages applicables pour les années de demande 2007 et 2008, conformément à l'article 143 bis du règlement (CE) n° 1782/2003.

En outre, la DG AGRI considère que le montant des sanctions non appliquées, prévues à l’article 51 du règlement (CE) n° 796/2004 en cas de surdéclarations, constitue un risque pour le Fonds. Ce montant est estimé à 36 527,44 EUR pour l’année de demande 2007 et à 14 070,60 EUR pour l’année de demande 2008 sur la base des statistiques du SIGC communiquées par les autorités maltaises au titre de l'article 76 du règlement (CE) n° 796/2004.

Le montant total du risque généré pour le Fonds s’élève à 78 382,66 EUR.

Arguments de l’État membre

Établissement de droits au paiement sur des superficies supérieures aux superficies déclarées
En raison du faible niveau des montants en cause, les autorités maltaises ont décidé de ne pas recalculer les droits. Elles ont également indiqué que:

· les droits au paiement en question n'avaient pas été activés pour l'année de demande 2007;

· la plupart des droits au paiement concernés n'avaient pas été activés du tout et avaient été reversés à la réserve nationale, ou bien avaient été activés pour des terres devenues admissibles par la suite.

Activités non agricoles: zone aéroportuaire

Les autorités maltaises maintiennent que le bénéficiaire qui cultive les terres faisant partie de la zone aéroportuaire est pleinement admissible au bénéfice de l’aide au titre du RPU. Une activité agricole est exercée continuellement sur ces terres depuis une époque antérieure à l’adhésion de Malte à l’UE. Elles ne voient donc aucune contradiction avec l’article 29 du règlement (CE) n° 1782/2003, qui dispose qu’«aucun paiement ne sera effectué en faveur de personnes au sujet desquelles il est établi qu’elles ont créé artificiellement les conditions requises pour bénéficier de tels paiements» (cette disposition n’a pas été évoquée par la DG AGRI). De plus, les autorités maltaises estiment qu’il convient de prendre en compte le caractère limité des terres agricoles disponibles à Malte.

Elles ont néanmoins indiqué qu’elles avaient lancé la procédure de recouvrement des montants versés au bénéficiaire concerné.

Recouvrement de droits et paiements indûment alloués

Les autorités maltaises ont déterminé la différence de superficie admissible pour les parcelles soumises aux contrôles sur place pendant les années de demande 2008 et 2009 par rapport à l'année de demande 2007. Le résultat de cet exercice montre que la superficie admissible globale a augmenté au cours des deux années. De l’avis des autorités maltaises, il en découle qu'aucun paiement indu n'a été effectué et, partant, qu’aucun risque n’a été généré pour le Fonds.

Selon les autorités maltaises, les cas de diminution de la surface des terres admissibles à la suite d’un contrôle sur place sont principalement imputables à:

· des modifications des limites des parcelles de référence en raison de la mise à jour du SIPA;

· des modifications de l’affectation des terres (projets d’aménagement ou d’urbanisation) ou des modifications du plan de culture.

En outre, les autorités maltaises ont expliqué qu'elles procèdent à une mise à jour à 100 % de leur SIPA chaque année, minimisant ainsi tout risque pour le Fonds. Les paiements au titre de l’année de demande 2008 ont été effectués en juin 2009 sur la base d’orthophotos de 2008, et les paiements au titre de l’année de demande 2007 ont été effectués en juin 2008 sur la base d’orthophotos de 2007. Enfin, les sanctions appropriées ont été appliquées dans les cas de surdéclaration.

Les autorités maltaises estiment par conséquent qu’un recouvrement de paiements indus n’était nécessaire dans aucun cas. Elles ont par ailleurs expliqué qu’elles avaient décidé de ne pas recalculer les droits au paiement parce que des terres supplémentaires devenaient admissibles, d’une part, et que tout droit non activé serait finalement reversé à la réserve nationale, d’autre part. En 2010, le nombre global de droits au paiement fondés sur la superficie qui ont été reversés à la réserve nationale était de 1 821, correspondant à 643,86 ha et 1 105 demandeurs.

Position de la Commission avant la conciliation

Sur la base des constatations susmentionnées et compte tenu des explications fournies par les autorités maltaises, la DG AGRI confirme que les carences constatées en matière d’établissement des droits au paiement à Malte ont exposé le Fonds à un risque pendant les années de demande concernées et que ce risque peut être calculé. Conformément au document de travail VI/5330/97, la DG AGRI est d’avis qu’une correction ponctuelle est le meilleur moyen pour couvrir le risque généré pour le Fonds. 

Dans le cadre de l’enquête XC/2008/012/MT relative à la conditionnalité, une correction de 5 % a été appliquée à 10 % du montant total des paiements directs pour les années de demande 2007, 2008 et 2009. Cette correction a été prise en compte dans le montant net de la correction proposée ici. 

Le calcul est le suivant:

Activation de droits au paiement établis sur des superficies supérieures aux superficies déclarées

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Année de demande 2008 – Exercice 2009

	MT01
	050301010000005
	Ponctuelle
	EUR
	- 5 539,01
	- 5 511,31

	Année de demande 2009 – Exercice 2010

	MT01
	050301010000007
	Ponctuelle
	EUR
	- 7 763,34
	- 7 724,52

	TOTAL EUR 


	- 13 302,35
	- 13 235,83


Activation de droits au paiement établis sur des surfaces principalement affectées à des activités non agricoles (zone aéroportuaire)

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Année de demande 2007 – Exercice 2008

	MT01
	050301010000003
	Ponctuelle
	EUR
	- 11 657,80
	- 11 599,51

	Année de demande 2008 – Exercice 2009

	MT01
	050301010000005
	Ponctuelle
	EUR
	- 14 844,61
	- 14 770,39

	Année de demande 2009 – Exercice 2010

	MT01
	050301010000007
	Ponctuelle
	EUR
	- 16 100,59
	- 16 020,09

	TOTAL EUR 
	- 42 603,00
	- 42 389,99


Absence de récupération de droits indûment octroyés et de paiements indus

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Année de demande 2007 – Exercice 2008

	MT01
	050301010000003
	Ponctuelle
	EUR
	- 55 495,24
	- 55 217,76

	Année de demande 2008 – Exercice 2009

	MT01
	050301010000005
	Ponctuelle
	EUR
	- 22 887,42
	- 22 772,98

	TOTAL EUR 
	- 78 382,66
	- 77 990,74


Le montant total de la correction financière proposée est de 134 288,01 EUR.
Le montant total net de la correction financière proposée s'élève à - 133 616,56 EUR.
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Principales constatations concernant l’exécution de contrôles clés

(4) Absence de contrôle systématique et contrôles sur place partiels en ce qui concerne les ERG 1, 2 et 5 
L’article 44 du règlement (CE) n° 796/2004 dispose que «l’autorité de contrôle compétente effectue, pour les exigences et les normes qui relèvent de sa responsabilité, des contrôles portant sur 1 %, au moins, de l’ensemble des agriculteurs […]» et l’article 45, paragraphe 2, dudit règlement (CE) prévoit que «l'autorité de contrôle compétente sélectionne, pour les normes et exigences relevant de sa responsabilité, les agriculteurs à contrôler en application de l'article 44».

En 2006, la direction générale espagnole de l’environnement était l’autorité de contrôle compétente pour les ERG 1, 2 et 5, mais elle n'a pas effectué de contrôles sur place systématiques relatifs à la conditionnalité pour ce qui concerne les ERG 1, 2 et 5. Les contrôles ont été effectués seulement si des cas de non-conformité avaient été constatés lors des contrôles sur place exécutés par la direction générale espagnole de l’agriculture et de l’élevage concernant les ERG et les BCAE relevant de sa responsabilité. En outre, c’est la direction générale de l’agriculture et de l’élevage qui a sélectionné l’échantillon à contrôler, et non la direction générale de l’environnement.

Les autorités espagnoles ont soutenu que l’article 42 du règlement (CE) n° 796/2004 autorise les États membres à confier à l’organisme payeur l’exécution des contrôles relatifs à la totalité ou à une partie des exigences, normes, actes ou domaines de conditionnalité dès lors que l’efficacité de ces contrôles atteint au minimum celle des contrôles menés par l’organisme spécialisé. Elles ont également expliqué que les critères de risques connexes avaient été pris en compte et que l'échantillon représentait 1 % des demandeurs soumis à l’une des exigences.

La DG AGRI maintient que, conformément à l’article 44 du règlement (CE) n° 796/2004, la direction générale de l’environnement aurait dû, en qualité d’autorité juridique compétente, exécuter tous les contrôles sur place visant l’échantillon. Un risque a donc été généré pour le Fonds pour l’année 2006.

Enfin, s’agissant du contrôle visant les ERG 1, 2 et 5, seules les parcelles sélectionnées aux fins des contrôles sur place relatifs aux critères d’admissibilité (échantillon de 50 % à augmenter en cas de détection de cas de non-conformité) ont été soumises à un contrôle de la conditionnalité en 2006 et en 2007, alors que toutes les parcelles de l’exploitation auraient dû être contrôlées comme le prévoyait la législation de l'UE en 2006 et 2007. Les autorités espagnoles ont souligné que, depuis 2008, la législation de l’UE autorise l’exécution du contrôle des parcelles par échantillonnage, ce qui n’implique pas une carence des contrôles effectués dans le passé et, partant, n'entraîne pas de risque pour le Fonds. Ces modifications de la législation n’étant pas applicables rétroactivement, la DG AGRI maintient qu’un risque a bien été généré pour le Fonds en 2006 et en 2007, même s’il s’avère plus limité.

(5) Absence de contrôle du respect des exigences minimales pour les engrais et les produits phytosanitaires 
La législation en vigueur en Navarre en matière de conditionnalité (Orden Foral 207/2007) ne prévoyait pas de contrôle de ces normes avant la mise en œuvre de l’arrêté régional du 12 juin 2008. Par conséquent, en violation de l’article 39 et de l’article 51, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1698/2005, les agriculteurs ayant perçu une aide directe pour des mesures agroenvironnementales n’ont été soumis en 2007 à aucun contrôle du respect des exigences minimales pour les engrais et les produits phytosanitaires dans le cadre de la conditionnalité. 
Les autorités espagnoles ont fait valoir qu’une partie des demandeurs d’une aide agroenvironnementale pratiquait l’agriculture biologique et, à ce titre, mettait en œuvre des normes relatives à l’utilisation d’engrais et de produits phytosanitaires qui étaient plus restrictives que n’importe quelle exigence minimale fixée. En outre, les autorités ont également indiqué que certains de ces demandeurs n’ont, dans leur exploitation, que des pâturages naturels sur lesquels il n'a été utilisé ni produits phytosanitaires, ni engrais minéraux.

La DG AGRI maintient que les exigences minimales pour les engrais et les produits phytosanitaires n’ont fait l’objet d’aucun contrôle en Navarre en 2007, ce qui a généré un risque pour le Fonds. Cependant, du fait que les demandeurs engagés dans l’agriculture biologique étaient effectivement contrôlés chaque année et que de nombreux autres demandeurs n’avaient que des pâturages naturels, le risque pour le Fonds était limité aux 65 demandeurs d'«espèces menacées» ayant des parcelles autres que des pâturages naturels ou ne pratiquant pas l’agriculture biologique.

(6) Traitement de l’annexe III 
En vertu de l’article 25 du règlement (CE) n° 1782/2003, «les États membres procèdent à des contrôles sur place pour vérifier si l’agriculteur respecte les obligations visées au chapitre 1». Ces obligations sont constituées de toutes les exigences réglementaires en matière de gestion (ERG) définies à l’article 4 dudit règlement, et en particulier les exigences définies à l’article 2, point 34), du règlement (CE) n° 796/2004, découlant de ces ERG. 

Aux termes de l’article 9 du règlement (CE) n° 796/2004, «les États membres mettent en place un système qui garantit un contrôle efficace du respect de la conditionnalité», et aux termes de l’article 23 dudit règlement, «les contrôles administratifs et les contrôles sur place prévus par le présent règlement sont effectués de façon à assurer une vérification efficace du respect des […] exigences et des normes applicables en matière de conditionnalité».

S’agissant du contrôle de la directive 92/43/CEE (ERG 5 relative aux habitats naturels), les autorités espagnoles ont confirmé que, bien qu’une autorisation spécifique soit requise pour tout repeuplement, l’arrêté régional régissant la conditionnalité en Navarre ne prévoyait pas de dispositions explicites relatives au contrôle de l’exigence selon laquelle «les États membres veillent à ce que l'introduction intentionnelle dans la nature d'une espèce non indigène à leur territoire soit réglementée». Cette situation a été modifiée en 2009. Les autorités espagnoles ont souligné que cette exigence particulière a par la suite été supprimée des dispositions applicables en matière de conditionnalité du fait qu’elle n’était pas suffisamment pertinente pour l’activité agricole ou les terres agricoles, aucun risque n'ayant donc été généré pour le Fonds.

Ces modifications de la législation n’étant pas applicables rétroactivement, la DG AGRI maintient qu’un risque a bien été généré pour le Fonds pour les années 2006, 2007 et 2008, même s’il s’avère plus limité.

S’agissant du contrôle de la directive 80/68/CEE du Conseil (ERG relative à la protection des eaux souterraines), une seule exigence était définie en Navarre: le fait de contrôler si les effluents des bassins de déparasitage pour ovins et du lessivage des déchets de pesticides étaient rejetés conformément à la législation et non répandus sur le sol. Les autorités espagnoles ont confirmé qu’il avait été remédié à la situation en 2009.

La DG AGRI maintient que la définition donnée en Navarre pour les ERG 2 ne traitait pas pleinement les articles 4 et 5 de la directive 80/68/CEE et que les contrôles n’ont été exécutés que dans les exploitations d’élevage d’ovins. Ce traitement incomplet des ERG 2 a généré un risque pour les Fonds pour les années 2006, 2007 et 2008.

(7) Traitement de l’annexe IV 
L’article 5, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1782/2003 et l’annexe IV dudit règlement établissent le cadre sur la base duquel l’État membre doit fixer, au niveau national ou régional, les exigences minimales pour de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE). L’article 3 de ce même règlement dispose que tout agriculteur percevant des paiements directs est tenu de respecter les bonnes conditions agricoles et environnementales établies conformément à l'article 5. Sur la base de ces dispositions, la DG AGRI est d’avis que tous les thèmes et normes énoncés à l’annexe IV du règlement (CE) n° 1782/2003 devraient être traités dans la législation nationale et contrôlés dans le cadre de la conditionnalité, sauf dans les cas justifiés.

En Navarre, la norme de BCAE intitulée «Normes en matière de rotation des cultures, le cas échéant» relevant du thème «Matières organiques du sol» n’a pas été définie et n’a donc pas été contrôlée. Cette observation avait déjà été formulée dans le cadre des enquêtes XC/2007/04/ES (Castille La Manche), XC/2007/03/ES (Castille-et-Leon) et XC/2008/10/ES (Estrémadure). 

Les autorités espagnoles ont expliqué que cette mesure ne s’applique qu’aux zones exposées à un risque d’érosion élevé et que sa mise en œuvre dépend des circonstances au sein de chaque zone.

La DG AGRI est néanmoins d’avis que cette norme relève exclusivement du premier thème énoncé à l’annexe IV du règlement (CE) n° 1782/2003, relatif à l’érosion des sols, et non de celui relatif aux matières organiques du sol. La DG AGRI maintient par conséquent que la norme de BCAE intitulée «Normes en matière de rotation des cultures, le cas échéant» n’a été pas définie. Un risque a donc été généré pour le Fonds pour les années 2006, 2007 et 2008.

(8) Rapports de contrôle non conformes à l’article 48 du règlement (CE) n° 796/2004 
Les rapports de contrôle de 2006 et 2007 n’étaient pas conformes à l’article 48 du règlement (CE) n° 796/2004: ils ne contenaient pas toujours des informations détaillées sur la nature et l’étendue des vérifications opérées (en particulier les vérifications de l’identification et de l’enregistrement des animaux). En outre, les rapports de contrôle ne comportaient aucune partie évaluative des cas de non-conformité constatés. 

L’évaluation d’un cas constaté de non-conformité sur la base des critères de «gravité», d’«étendue» et de «persistance» n’était pas exécutée par l’inspecteur ou l'inspectrice eux-mêmes, mais par la personne responsable au sein de l’autorité de contrôle compétente, après la visite de contrôle. Les rapports de contrôle ne comportaient toutefois pas tous les éléments requis pour l’évaluation du cas de non-conformité constaté. En outre, l’autorité de coordination ne pouvait retracer l’évaluation à laquelle avait procédé l’autorité de contrôle compétente.

En 2006, la formulation de certains points à vérifier dans les modèles de rapport pouvait donner lieu à une interprétation ambiguë. Il en est découlé, pour la personne responsable au sein de l’autorité de contrôle compétente, une impossibilité «de facto» de déterminer (sur la base de la liste de contrôle) si un cas de non-conformité avait été constaté. En 2007, la formulation des points à contrôler avait été améliorée. Il restait néanmoins impossible d’évaluer le cas de non-conformité sur la base des critères de gravité, d’étendue et de persistance car le rapport de contrôle ne prévoyait pas d’encadré dans lequel indiquer le nombre d’animaux concernés.

La DG AGRI maintient que ces carences ont généré un risque pour le Fonds pour les années 2006 et 2007. Ce risque était toutefois limité aux seuls rapports non conformes (77 sur 289 en 2006 et 45 sur 410 en 2007).

(9) Évaluation des cas de non-conformité 
En vertu de l’article 7, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1782/2003, tous les cas de non-conformité doivent être évalués sur la base des critères de «gravité», d’«étendue», de «persistance» et de «répétition». 

S’agissant de l’évaluation de la gravité des cas de non-conformité dans le domaine de l’environnement et des BCAE, les autorités de Navarre se sont détournées des orientations du FEGA dans la mesure où elles ont supposé que la gravité dépendait de la situation géographique de l’exploitation (par exemple, réseau Natura 2000, etc.). Les autorités espagnoles ont indiqué qu’il n'existait pas d'orientations (internes) relatives à l’évaluation de la gravité et ont expliqué que, à partir de 2008, l’organisme payeur de Navarre avait suivi les orientations figurant dans la circulaire nationale du FEGA. Pour les années 2006 et 2007, les autorités espagnoles ont indiqué que c’est la même personne qui évaluait les cas de non-conformité avec les BCAE et les ERG relatives à l’environnement, garantissant ainsi une évaluation uniforme.

La DG AGRI maintient que des orientations détaillées concernant l’évaluation des cas de non-conformité auraient dû exister afin de garantir une évaluation appropriée et cohérente des cas de non-conformité sur la base des critères de gravité, d’étendue et de persistance au sens de l’article 41 du règlement (CE) n° 796/2004 ainsi que l’application de sanctions conformément à l’article 66 dudit règlement. Un risque a donc été généré pour le Fonds pour les années 2006 et 2007.

(10) Modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives

Les autorités de Navarre ont ouvert aux agriculteurs ayant fait l'objet d'un contrôle sur place la possibilité d’apporter des justificatifs dans un cas de non-conformité constaté. Si la justification était acceptée, des ajustements étaient apportés à la sanction à appliquer. 

Les autorités espagnoles ont fait valoir que ces corrections n’étaient autorisées que dans des cas très particuliers, à savoir si l'agriculteur n'était pas présent et que les documents ne pouvaient être trouvés, et pendant une période très courte, non pas systématiquement. On considérait que le fait de ne pas admettre par la suite les documents et registres non disponibles au moment où l'inspection était menée était susceptible, dans de tels cas, de porter atteinte aux droits du propriétaire de l'exploitation. 

La DG AGRI a réitéré que la réglementation de l’UE ne prévoit pas la possibilité de modifier le niveau de la réduction applicable sur la base de mesures correctives prises par l’agriculteur après que le cas de non-conformité a été constaté. Les documents et registres non disponibles au moment du contrôle sur place ne devraient pas être acceptés lorsqu’ils sont présentés a posteriori au motif qu’ils peuvent avoir été modifiés ou falsifiés.

Un risque a donc été généré pour le Fonds pour les années 2006, 2007 et 2008.

(11) Application systématique de sanctions de 1 %

Le système de réductions mis en place par les autorités de Navarre ne semblait pas conforme à l’article 66 du règlement (CE) n° 796/2004: selon les statistiques reçues afférentes à 2006 et 2007, une sanction de 1 % a été appliquée à plus de 90 % de tous les cas de non-conformité constatés. D’après l’examen des dossiers et du système d’évaluation, on a pu conclure que le taux d’application de sanctions de 1 %, qui était élevé, était dû non pas à l’absence d’infractions graves, mais à l’application en Navarre du taux de sanction de 1 % à titre de règle générale. 

Les autorités espagnoles ont indiqué qu’elles avaient modifié les tableaux de notation relatifs aux ERG et aux BCAE et que de nouveaux critères seraient intégrés au manuel de chacune des autorités de contrôle. En conséquence, la sanction de 3 % serait appliquée plus fréquemment. Cependant, les statistiques disponibles se rapportant à la Navarre montrent que la situation n’avait pas vraiment changé en 2008, la sanction de 1 % étant toujours appliquée dans plus de 90 % des cas de non-conformité.

Les autorités espagnoles ont également expliqué qu’une sanction de 1 % n’était appliquée que lorsque le nombre d’exigences non respectées prévues par un même acte ou une même norme était peu élevé et que ces cas de non-conformité avaient été estimés d’importance mineure. Cependant, d’après le système d’évaluation, même un cas de non-conformité grave pouvait aboutir à une sanction de 1 %.

La DG AGRI maintient que ce système d’évaluation clément a généré un risque pour le Fonds pour les années de demande 2006, 2007 et 2008.

(12) Absence d’application du critère d’intentionnalité

La DG AGRI est d’avis que l’application du critère d’intentionnalité n’était pas prévue en Navarre en 2006, 2007 et 2008. Les autorités espagnoles ont expliqué que le concept d’intentionnalité avait été élargi depuis lors et que le nombre de cas de non-conformité intentionnelle avait augmenté.

Par conséquent, un risque a été généré pour le Fonds pour les années 2006, 2007 et 2008.

Arguments de l’État membre

Les arguments avancés par les autorités espagnoles sont présentés dans les observations exposées ci-dessus.

Position de la Commission avant la conciliation

Sur la base des constatations ainsi que des informations et explications fournies par les autorités espagnoles, la DG AGRI maintient que les lacunes établies durant les missions d’audit en Navarre ont généré un risque pour le Fonds.

Selon le document AGRI2005-64043: 

· dans le cas de lacunes dans l’exécution d’un ou plusieurs contrôles secondaires concernant le système de conditionnalité, une correction de 2 % doit être appliquée; 

· si les obligations à respecter dans le cadre de la conditionnalité définies dans un acte (c'est-à-dire chacune des directives ou chacun des règlements énumérés à l'annexe III du règlement (CE) n° 1782/2003) ou dans une norme (voir l’annexe IV du règlement (CE) n° 1782/2003) sont vérifiées, mais sans respecter le nombre, la fréquence ou la rigueur préconisés par les règlements ou la législation nationale (dans le cas d'une directive ou des BCAE), ou ne conduisent pas à l’application des sanctions réglementaires, il convient alors d'appliquer une correction de 5 %;

· si les exigences à respecter dans le cadre de la conditionnalité ne sont pas vérifiées ou le sont si mal ou si peu fréquemment que les contrôles sont totalement inefficaces quant à l’application des sanctions réglementaires, une correction de 10 % doit être appliquée.

Les lacunes suivantes ont été déterminées dans l’exécution de contrôles clés en ce qui concerne l’année de demande 2006: absence de contrôle systématique concernant les ERG 1, 2 et 5; contrôles sur place limités à un échantillon de parcelles pour les ERG 1, 2 et 5; traitement partiel des ERG 2 et 5; absence d’une BCAE; rapports de contrôle non conformes à l’article 48 du règlement (CE) n° 796/2004; inexistence d’orientations pour l’évaluation de la gravité; modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives; application systématique de sanctions de 1 % et absence d'application du critère d'intentionnalité.

Les lacunes suivantes ont été déterminées dans l’exécution de contrôles clés en ce qui concerne l’année de demande 2007: contrôles sur place limités à un échantillon de parcelles pour les ERG 1, 2 et 5; absence de contrôle du respect des exigences minimales pour les engrais et les produits phytosanitaires; traitement partiel des ERG 2 et 5; absence d’une BCAE; rapports de contrôle non conformes à l’article 48 du règlement (CE) n° 796/2004; inexistence d’orientations pour l’évaluation de la gravité; modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives; application systématique de sanctions de 1 % et absence d'application du critère d'intentionnalité.

Les lacunes suivantes ont été déterminées dans l’exécution de contrôles clés en ce qui concerne l’année de demande 2008: traitement partiel des ERG 2 et 5; absence d’une BCAE; modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives; application systématique de sanctions de 1 % et absence d'application du critère d'intentionnalité.

Bien qu’un système de contrôle de la conditionnalité donnant lieu à l’application de sanctions ait été en place en Navarre pendant les années de demande 2006, 2007 et 2008, des carences dans la réalisation de contrôles clés ont été décelées. Même si le risque lié aux lacunes des rapports de contrôle et aux exigences minimales pour les engrais et les produits phytosanitaires est limité à des cas particuliers et à une population déterminée, les lacunes résiduelles décrites ci-dessus justifient l’application d’une correction forfaitaire de 5 % à toute la population pour les années de demande 2006, 2007 et 2008.

Les taux de correction proposés sont à appliquer à: 6 % du total des paiements directs versés à la population concernée pour l’année de demande 2006; et 10 % du total des paiements directs et des paiements au titre de l’article 36, point a), i) à v), et de l’article 36, point b), i), iv) et v), du règlement (CE) n° 1698/2005 versés à la population concernée pour les années de demande 2007 et 2008, comme le prévoit le document de travail AGRI-2005-64043 en son point 3.2.2.

Le montant total s’élève à -1 261 440,41 EUR.
Avis de l’organe de conciliation

Dans les conclusions de son rapport final, l’organe de conciliation:

· juge impossible, en l’espèce, de rapprocher les points de vue des deux parties;
· invite la Commission à prendre en compte les éléments avancés ci-dessous, au troisième point de son appréciation.
L’appréciation de l’organe de conciliation est la suivante:

· sur la base du dossier mis à sa disposition et suite à l’audition des parties, l’organe de conciliation note, d’une part, que les services de la Commission admettent des facteurs d’atténuation pour certaines lacunes, ainsi que les calculs, par les autorités espagnoles, du risque généré pour le Fonds en ce qui concerne les points «Absence de contrôle systématique et contrôles sur place partiels pour les exigences réglementaires de gestion 1, 2 et 5» et «Absence de contrôle du respect des exigences minimales pour les engrais et les produits phytosanitaires»; d’autre part, il note que les parties maintiennent leurs positions concernant le niveau global de la correction proposée;
· s’agissant des années de demande 2006 et 2007 et à la lumière des nombreuses lacunes constatées par les services de la Commission, l'organe de conciliation estime difficile de suggérer des alternatives à la correction proposée. Les autorités espagnoles n'ont pas présenté suffisamment d'éléments factuels pour permettre un calcul du risque généré pour le Fonds en ce qui concerne toutes les carences, une estimation du risque ou une réduction de la population concernée; 

· cependant, pour 2008, l’organe de conciliation entend attirer l’attention des parties sur les considérations suivantes:
· de nombreuses anomalies ne se rapportent pas à 2008 et, s’agissant des lacunes relevant des points «Traitement incomplet de l’annexe III: ERG 5» et «Absence d’application du critère d’intentionnalité», les services de la Commission constatent l’existence de facteurs d’atténuation;

· en ce qui concerne la carence «Modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives», les services de la Commission ont indiqué, lors de leur audition, qu'il envisageaient de réexaminer la correction proposée;
· s’agissant de la carence «Application systématique de sanctions de 1 %», les autorités espagnoles ont pris en compte l’éventuel effet de répétition dans leur calcul et ont estimé à 32 093,42 EUR le préjudice éventuel pour le Fonds pour l’année 2008. L’organe de conciliation est conscient des incertitudes que comportent de tels calculs, notamment du fait que l’effet de dissuasion lié à un système de sanction parfaitement efficace est difficile à calculer. Il n’en reste pas moins qu’il semble exister un certain écart entre la correction forfaitaire de 5 % qui est proposée et le risque vraisemblablement généré pour le Fonds en 2008;

· il ressort du dossier que les autorités nationales ont amélioré leur système de contrôle au fil des années de demande en question;
· s’il est souscrit aux points précédents, la seule carence susceptible de justifier pleinement la correction proposée pour 2008 semble être le traitement incomplet de l’annexe IV en raison de l’absence de définition de la norme relative à la rotation des cultures.
À la lumière des considérations exposées ci-avant, l’organe de conciliation suggère que la justification du maintien du même niveau de correction pour l’année de demande 2008 que pour 2006 et 2007 soit réexaminée.

Position finale de la Commission

La DG AGRI note que les conclusions de l’organe de conciliation, présentées dans son rapport, ne remettent pas en cause la correction proposée pour les années 2006 et 2007. 

S'agissant des carences constatées pour 2008: 

(1) Traitement partiel des ERG 2 et 5 
Au vu des actions correctives prises concernant les ERG 2 en 2008, la DG AGRI considère cette partie de la question comme close pour 2008. La DG AGRI maintient toutefois qu’une exigence relevant des ERG 5 n’a pas été contrôlée. Par conséquent, elle conclut qu'un risque a été généré pour le Fonds, même s’il est limité.

(2) Absence de définition d’une BCAE

En l’absence de tout nouvel élément ou argument de la part des autorités espagnoles, la DG AGRI maintient que la norme de BCAE intitulée «Normes en matière de rotation des cultures, le cas échéant» n’a pas été définie et qu’un risque a été généré pour le Fonds.

(3) Modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives 
La DG AGRI a réitéré que la réglementation de l’UE ne prévoit pas la possibilité de modifier le niveau de la réduction applicable sur la base de mesures correctives prises par l’agriculteur après que le cas de non-conformité a été constaté. Les documents et registres non disponibles au moment des contrôles sur place ne devraient pas être acceptés lorsqu’ils sont présentés a posteriori au motif qu’ils peuvent avoir été modifiés ou falsifiés. Cependant, compte tenu des arguments des autorités espagnoles, qui ont démontré que cette carence n’était pas systémique en Navarre, la DG AGRI conclut que le risque auquel le Fonds a été exposé était limité.

(4) Application systématique de sanctions de 1 %

La DG AGRI maintient que le système d’évaluation mis en place en Navarre était trop clément et a abouti à l’application systématique de sanctions de 1 % à la place du taux de 3 % à appliquer d’une manière générale, conformément à l’article 66 du règlement (CE) n° 796/2004. Les autorités espagnoles ont présenté une estimation du risque généré pour le Fonds, de 32 093,42 EUR, qui inclut les risques connexes tels que l’incidence de la répétition au cours des années suivantes.
(5) Application partielle du critère d’intentionnalité

Les autorités espagnoles ont expliqué que le concept d’intentionnalité a à présent été élargi, qu’une définition avait existé et qu’un cas de non-conformité intentionnelle a été constaté en 2008. La DG AGRI maintient cette observation tout en admettant que l’existence d’une définition de l’intentionnalité, même incomplète, l’existence d’instructions spécifiques à l’intention des inspecteurs et l’existence d’un cas en 2008 peuvent être considérés comme un facteur d’atténuation.

Calcul de la correction financière 

Sur la base des constatations ainsi que des informations et explications fournies par les autorités espagnoles, la DG AGRI maintient que les lacunes constatées durant les missions d’audit en Navarre ont généré un risque pour le Fonds.

Les lacunes suivantes ont été constatées dans l’exécution de contrôles clés en ce qui concerne l’année de demande 2006: absence de contrôle systématique concernant les ERG 1, 2 et 5; contrôles sur place limités à un échantillon de parcelles pour les ERG 1, 2 et 5; traitement partiel des ERG 2 et 5; absence d’une BCAE; rapports de contrôle non conformes à l’article 48 du règlement (CE) n° 796/2004; inexistence d’orientations pour l’évaluation de la gravité; application systématique de sanctions de 1 %; modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives et absence d'application du critère d'intentionnalité.

Il convient de souligner que les sept premières lacunes mentionnées ci-avant pourraient à elles seules suffire à donner lieu à une correction de 5 %.

Les lacunes suivantes ont été constatées dans l’exécution de contrôles clés en ce qui concerne l’année de demande 2007: contrôles sur place limités à un échantillon de parcelles pour les ERG 1, 2 et 5; traitement partiel des ERG 2 et 5; absence d’une BCAE; rapports de contrôle non conformes à l’article 48 du règlement (CE) n° 796/2004; inexistence d’orientations pour l’évaluation de la gravité; application systématique de sanctions de 1 %; modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives; absence de contrôle du respect des exigences minimales pour les engrais et les produits phytosanitaires; absence d'application du critère d'intentionnalité.

Il convient de souligner que les six premières lacunes mentionnées ci-avant pourraient à elles seules suffire à donner lieu à une correction de 5 %.

Les lacunes suivantes ont été constatées dans l’exécution de contrôles clés en ce qui concerne l’année de demande 2008: traitement partiel des ERG 5; absence d’une BCAE; modification du niveau de sanction sur la base de mesures correctives; application systématique de sanctions de 1 % et absence d'application du critère d'intentionnalité.

En conclusion, pour 2006 et 2007, la DG AGRI maintient que, conformément au document AGRI-2005-64043, sa proposition de correction forfaitaire de 5 % à appliquer à l’ensemble de la population de Navarre est justifiée par les carences constatées.

Pour 2008, du fait que des améliorations ont été apportées en Navarre au système de conditionnalité, qu'il a été fourni une estimation prenant en compte les risques connexes d'une application systématique du taux de sanction de 1 %, incluant l’éventuel effet de répétition, et que l'existence de facteurs d'atténuation a été constatée pour d'autres carences, la DG AGRI propose d’appliquer globalement une correction forfaitaire de 2 % ainsi qu’une correction ponctuelle de 32 093,42 EUR. Les incertitudes liées à cette estimation, auxquelles l’organe de conciliation fait référence pour ce qui est de l’effet dissuasif d’un système de sanction parfaitement efficace, sont considérées comme englobées dans la correction forfaitaire de 2 %. 

Les corrections forfaitaires sont à appliquer à 6 % du montant total des paiements directs en 2006 et à 10 % du montant total des paiements directs et des paiements au titre de l’article 36, point a), i) à v), et de l’article 36, point b), i), iv) et v), du règlement (CE) n° 1698/2005 pour les années de demande 2007 et 2008.

S'agissant du montant de la correction financière proposée, la DG AGRI a pris note des éléments fournis par les autorités espagnoles au sujet des dépenses déclarées sous les postes budgétaires 67020000000003. Elle a pleinement pris en compte ces éléments et révisé la correction financière proposée.

Les montants écartés du financement de l’UE sont récapitulés dans les tableaux ci-dessous.

Année de demande 2006

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Exercice 2007

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	-189 913,75
	-189 897,84

	ES14
	05 03 02
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	-83 924,84
	-83 924,84

	ES14
	05 03 03
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	-4 727,53
	-4 727,53

	ES14
	67 02 00
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	10,62
	10,62

	Exercice 2008

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	119,98
	119,97

	ES14
	05 03 02
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	-46,38
	-46,38

	ES14
	05 03 03
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	-3,8
	-3,8

	ES14
	67 02 00
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	7,84
	7,84

	Exercice 2009

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	-303,35
	-303,35

	ES14
	05 03 02
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	-9,72
	-9,72

	ES14
	05 03 03
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	-2,02
	-2,02

	ES14
	67 02 00
	Forfaitaire 5% * 6%
	EUR
	11,26
	11,26

	TOTAL EUR 
	-278 781,69
	-278 765,79


Année de demande 2007

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Exercice 2007

	ES14
	05 04 05
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-0,58
	-0,58

	Exercice 2008

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-307 953,04
	-307 936,64

	ES14
	05 03 02
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-137 487,89
	-137 487,89

	ES14
	05 03 03
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-9 718,86
	-9 718,86

	ES14
	05 04 05
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-20 558,89
	-20 558,89

	ES14
	67 02 00
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	46,11
	46,11

	Exercice 2009

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-1 153,21
	-1 153,21

	ES14
	05 03 02
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-70,91
	-70,91

	ES14
	05 03 03
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-6,87
	-6,87

	ES14
	05 04 05
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-551,07
	-551,07

	ES14
	67 02 00
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	15,27
	15,27

	Exercice 2010

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-3,56
	-3,56

	ES14
	05 03 02
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-27,74
	-27,74

	ES14
	05 03 03
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-1,68
	-1,68

	ES14
	05 04 05
	Forfaitaire 5% * 10%
	EUR
	-58,17
	-58,17

	TOTAL EUR 
	-477 531,09
	-477 514,69


Année de demande 2008

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Exercice 2009

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 2% * 10% + ponctuelle


	EUR
	-162 616,78
	-162 552,59

	ES14
	05 03 02
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-58 959,79
	-58 959,79

	ES14
	05 03 03
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-3 937,62
	-3 937,62

	ES14
	05 04 05
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-8 501,05
	-8 501,05

	ES14
	67 02 00
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	21,10
	21,10

	Exercice 2010

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-7,38
	-7,38

	ES14
	05 03 02
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-2,04
	-2,04

	ES14
	05 03 03
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-0,32
	-0,32

	ES14
	05 04 05
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-83,31
	-83,31

	ES14
	67 02 00
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	8,14
	8,14

	Exercice 2011

	ES14
	05 03 01
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-53,05
	-53,05

	ES14
	05 04 05
	Forfaitaire 2% * 10%
	EUR
	-88,59
	-88,59

	TOTAL EUR 
	-234 220,69
	-234 156,50


Le montant total brut s’élève à -990 533,47 EUR et le montant total net s'élève à -990 436,98 EUR.
Cependant, si les corrections financières arrêtées par la Commission dans le cadre de l’enquête AA/2006/03/ES sont annulées en tout ou partie par la Cour de justice de l’Union européenne, la correction financière proposée dans le cadre de la présente enquête sera mise en œuvre ultérieurement, y compris pour ces montants annulés.
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Principales constatations concernant l’exécution de contrôles clés

Certaines normes de BCAE n’ont été ni définies, ni contrôlées. 

L’article 5, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1782/2003 et l’annexe IV dudit règlement établissent le cadre sur la base duquel l’État membre doit fixer, au niveau national ou régional, les exigences minimales pour de bonnes conditions agricoles et environnementales (BCAE). L’article 3 de ce même règlement dispose que tout agriculteur percevant des paiements directs est tenu de respecter les bonnes conditions agricoles et environnementales établies conformément à l'article 5. Sur la base de ces dispositions, la DG AGRI est d’avis que tous les thèmes et normes énoncés à l’annexe IV du règlement (CE) n° 1782/2003 devraient être traités dans la législation nationale et contrôlés dans le cadre de la conditionnalité, sauf dans les cas justifiés.

L’audit a mis en évidence que deux des neuf normes énoncées à l’annexe IV n’avaient été ni définies, ni contrôlées pendant les années de demande 2006, 2007 et 2008:

· «Normes en matière de rotation des cultures, le cas échéant»,

· «Gestion du chaume», 

sous le thème «Matières organiques du sol: maintenir les niveaux de matières organiques du sol par des méthodes appropriées».

Les autorités irlandaises ont justifié l’absence de ces normes par le fait que le risque d’épuisement du sol en termes de matières organiques était présumé faible, une étude menée en 2007 ayant mis en évidence des niveaux élevés pour ces matières dans le sol. 

La DG AGRI est d’avis que, nonobstant le niveau général de matières organiques du sol sur le territoire irlandais, lesdites normes étaient applicables en Irlande et auraient dû être mises en œuvre efficacement en vertu de la législation précitée. L’étude menée à l'échelle nationale ne peut remplacer les contrôles au niveau des exploitations étant donné qu'elle n'assure pas une vérification suffisamment efficace des normes. Par ailleurs, les autorités irlandaises ont indiqué que les dispositions relatives à la norme «Gestion du chaume» existaient mais n’avaient pas été notifiées. Elles n’ont toutefois fourni aucun élément corroborant cette affirmation.

Compte tenu des arguments avancés par les autorités irlandaises, la DG AGRI maintient que les normes de BCAE susmentionnées n’ont été ni définies, ni contrôlées, les sanctions réglementaires n’ayant donc pas été appliquées et le Fonds ayant ainsi été exposé à un risque durant les années de demande 2006, 2007 et 2008.

Certains cas de non-conformité n’ont donné lieu à aucune réduction. 

L’article 66, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 796/2004 dispose que «si un cas de non-conformité constatée est dû à la négligence de l'agriculteur, il convient d'appliquer une réduction sur le montant total des paiements directs […] perçus ou à percevoir par l'agriculteur au titre des demandes qu'il a introduites ou introduira au cours de l'année civile de la constatation. D'une manière générale, cette réduction s'élève à 3 % du montant total. […] Toutefois, l'organisme payeur peut, sur la base des résultats de l'évaluation fournis par l'autorité de contrôle compétente dans le rapport de contrôle […] décider de diminuer ou d'augmenter ce pourcentage respectivement à 1 ou à 5 % du montant total ou, dans les cas visés au second alinéa de l'article 48, paragraphe 1, point c), de n'imposer aucune réduction».

L’article 48, paragraphe 1, point c), prévoit que «si les dispositions relatives à la norme ou à l'exigence en cause prévoient une marge de tolérance dans laquelle il n'y a pas lieu de donner suite au cas de non-conformité constaté, le rapport doit en faire mention. La même disposition s'applique au cas où un État membre octroie un délai pour la mise en conformité à une nouvelle norme visé à l'article 5, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) […] ou un délai pour les jeunes agriculteurs pour la mise en conformité aux normes minimales visé à l'article 4, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 445/2002 de la Commission du 26 février 2002 portant modalités d'application du règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil».
L’audit a mis en évidence que, en Irlande, le système d'évaluation prévoyait une non-application systématique de réductions dans certains cas de non-conformité, notamment lorsque le nombre de points attribués, lors de l’évaluation, à une ou plusieurs constatations données était inférieur ou égal à dix. Selon les données statistiques fournies par les autorités irlandaises, 37 % des demandeurs pour lesquels une non-conformité a été constatée pendant l’année de demande 2006 n’ont pas été sanctionnés, ce chiffre étant de 49 % pour l’année de demande 2007. De l’avis de la DG AGRI, ces cas ne correspondaient pas à ceux visés à l’article 48, paragraphe 1, point c), deuxième alinéa, du règlement (CE) n° 796/2004 et des réductions auraient donc dû être appliquées. La faculté de ne pas appliquer de réduction lorsqu’un cas de non-conformité est considéré comme mineur n’est prévue dans la législation que depuis le 1er janvier 2008.

Les autorités irlandaises ont confirmé que certains cas de non-conformité n’ont donné lieu à aucune réduction. Elles ont expliqué que les réductions n’étaient pas appliquées dans des cas de non-conformité estimés mineurs et jugés sans lien avec une négligence de l'agriculteur, mais pouvant être survenus dans des situations concrètes de pratique de l’agriculture. Elles ont souligné la difficulté de définir la notion de «négligence» et indiqué que les orientations à l’intention des inspecteurs étaient destinées à aider ces derniers à faire preuve de discernement. Elles ont également indiqué qu’elles avaient révisé leur système et abaissé leurs niveaux de tolérance à compter de l’année de demande 2008.

La DG AGRI a pris note de la réponse des autorités irlandaises, en particulier de leurs clarifications concernant des exemples précis décrits dans la lettre d’observations. Elle reste toutefois d’avis que ces exemples constituaient des cas manifestes de négligence. Selon elle, la notion de «négligence» n’a pas été correctement appliquée en Irlande, ce qui a entraîné une évaluation inappropriée de certains cas de non-conformité ainsi que des carences du système de contrôle.

La DG AGRI conclut que le système d’évaluation mis en place en Irlande n’était pas conforme à l’article 66, paragraphe 1, et à l’article 48, paragraphe 1, point c), du règlement (CE) n° 796/2004, ce qui a eu pour effet que les sanctions réglementaires n’ont pas été appliquées et que le Fonds a été exposé à un risque durant les années de demande 2006 et 2007.
Les cas de non-conformité décelés par les organismes de contrôle spécialisés n’ont pas systématiquement été signalés à l’organisme payeur. 

En vertu de l’article 65, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 796/2004, «sont considérés comme "constatés" les cas de non-conformité [en matière de conditionnalité] établis suite à tout contrôle effectué conformément au présent règlement ou ayant été portés à la connaissance de l’autorité de contrôle compétente de quelque autre manière».

Les éléments recueillis tout au long de l’audit mènent à la conclusion que, en raison de procédures inefficaces de signalement, les entités exécutant des contrôles au titre du règlement (CE) n° 796/2004 en dehors de l’échantillon sélectionné en vue d’un contrôle de conditionnalité n’ont pas systématiquement établi les cas de non-conformité avec les exigences relevant de la conditionnalité et, partant, ne les ont pas portés à la connaissance de l’autorité de contrôle compétente.

En premier lieu, la «Procédure applicable aux fonctions exécutées par des tiers» («Procedure for functions carried out by third parties»), communiquée par les autorités irlandaises le 9 avril 2009 et comportant des dispositions relatives au signalement, ne porte aucune date, ce qui peut amener à se demander si elle a été mise en œuvre après la période d’audit. Bien qu’elles aient déclaré que des dispositifs formels de signalement étaient en place depuis 2004, les autorités irlandaises n’ont pas fourni d’éléments convaincants à l’appui de cette affirmation. Les documents communiqués en réponse sur cette question ne faisaient aucune référence particulière à ces signalements.

En deuxième lieu, l’organisme payeur n’a adressé des lettres aux organismes de contrôle spécialisés afin de les informer de leurs obligations en matière de conditionnalité que le 2 novembre 2007. Il est justifié de soupçonner que le mécanisme n’était pas efficace sur le plan opérationnel avant cette date. Cela semble confirmé par le fait que le nombre de cas constatés/sanctionnés à la suite de signalements a augmenté de manière spectaculaire, passant de 17/4 en 2006 et 20/18 en 2007 à 129/36 en 2008.

En troisième lieu, d’après les informations communiquées par les autorités irlandaises, sur 415 inspections sur place classiques menées en 2007 en vue de contrôler exclusivement l’admissibilité à l’aide, aucun cas de non-conformité avec les exigences relevant de la conditionnalité n’a été porté à la connaissance de l’organisme payeur. À titre de comparaison, sur 690 inspections menées la même année qui visaient à la fois les critères d’admissibilité et la conditionnalité à part entière, 162 ont abouti à des réductions au titre de la conditionnalité. 

La DG AGRI maintient que les mécanismes de signalement n’ont pas été mis en œuvre efficacement pendant les années de demande 2006 et 2007. Par conséquent, les cas de non-conformité avec les exigences relevant de la conditionnalité n’ont pas été systématiquement constatés par les entités effectuant les contrôles au titre du règlement (CE) n° 796/2004 et n'ont pas systématiquement donné lieu à un rapport de contrôle et à une réduction. Il en résulté une application incomplète des réductions réglementaires générant un risque pour le Fonds.

Arguments de l’État membre


Certaines normes de BCAE n’ont été ni définies, ni contrôlées. 

S’agissant du thème «Matières organiques du sol», les autorités irlandaises ne voient pas cette question comme un risque étant donné que, d’après leurs recherches, la teneur du sol en matières organiques est généralement très élevée en Irlande. Néanmoins, à compter de 2009, les autorités irlandaises ont adopté des mesures de contrôle au niveau des exploitations qui obligent les agriculteurs pratiquant un travail continu du sol à prélever des échantillons de leurs sols et, le cas échéant, à prendre des mesures de correction. Elles ont indiqué que des dispositions relatives à la norme «Gestion du chaume» étaient mises en place mais ne les ont pas notifiées à la DG AGRI. 

Certains cas de non-conformité n’ont donné lieu à aucune réduction. 

Les autorités irlandaises n’ont pas contesté l’existence de cas de non-conformité dans lesquels il n’a été appliqué aucune sanction. Elles ont expliqué que le système irlandais prévoyait des niveaux de tolérance en vertu desquels les sanctions n’étaient pas appliquées dans des cas mineurs de non-conformité qui ne résultaient pas d’une négligence de l'agriculteur mais pouvaient être survenus dans des situations concrètes de pratique de l’agriculture. Dans de tels cas, l’agriculteur se voyait notifier l’infraction. Les autorités irlandaises ont souligné la difficulté de définir la notion de «négligence» et indiqué que les orientations à l'intention des inspecteurs étaient destinées à les aider à faire preuve de discernement. Le système d’évaluation a été modifié à compter de l'année de demande 2008. Dans le cadre du nouveau système, le seuil de déclenchement d'une réduction a été abaissé, passant de 10 à 6 points.

Les cas de non-conformité décelés par les organismes de contrôle spécialisés n’ont pas systématiquement été signalés à l’organisme payeur.

Les autorités irlandaises contestent cette observation. Elles ont précisé que les organismes de contrôle spécialisés mentionnés dans la lettre d’observations n’étaient pas chargés de l’exécution des contrôles de conditionnalité. Il était toutefois demandé à ces organismes de contrôle spécialisés de signaler à l'organisme payeur tous les cas de non-conformité avec les exigences relevant de la conditionnalité qu’ils pouvaient être amenés à découvrir dans le cadre des contrôles qu'ils effectuaient en vertu de la législation régissant leur domaine particulier. Les autorités irlandaises ont indiqué que «des dispositifs complets de signalement étaient en place dans l’organisme payeur» depuis 2004. Les lettres envoyées par l’organisme payeur aux organismes de contrôle spécialisés en novembre 2007 ne visaient qu’à leur rappeler leurs obligations déjà en place en matière de signalement. Les dispositions régissant le signalement étaient énoncées dans la «Procédure applicable aux fonctions exécutées par des tiers» («Procedure for functions carried out by third parties»). 

Calcul des corrections

Conformément au document AGRI-64043-2005 relatif aux corrections financières en cas de lacunes des systèmes de conditionnalité mis en œuvre par les États membres, la non-application de sanctions du fait des carences des contrôles sur place en matière de conditionnalité ou de la non-exécution de ces contrôles (exigences réglementaires en matière de gestion et bonnes conditions agricoles et environnementales), et l’application incorrecte ou la non-application de sanctions réglementaires entraînant la perte de leur effet dissuasif, notamment, sont considérées comme une lacune dans l'exécution d'un contrôle clé.

Dans le cadre du système de contrôle de la conditionnalité et conformément au document AGRI-64043-2005 précité, les lacunes de l’analyse des risques sont à considérer comme des lacunes dans l'exécution d’un contrôle secondaire.
Sur la base des constatations ainsi que des informations et explications fournies par les autorités irlandaises, la DG AGRI maintient que les lacunes constatées ont généré un risque pour le Fonds. Plus concrètement, deux des neuf normes de BCAE applicables n’ont pas été définies et contrôlées; certains cas de non-conformité n’ont donné lieu à aucune réduction et les cas de non-conformité décelés par les organismes de contrôle spécialisés n’ont pas systématiquement été signalés à l’organisme payeur; ces circonstances ont abouti à une non-application ou à une application incorrecte des sanctions réglementaires et sont donc considérées comme des lacunes dans l'exécution de contrôles clés.

Selon le document AGRI-2005-64043:

· dans le cas de lacunes dans l’exécution d’un ou plusieurs contrôles secondaires concernant le système de conditionnalité, une correction de 2 % doit être appliquée; 

· si les obligations à respecter dans le cadre de la conditionnalité définies dans un acte (c'est-à-dire chacune des directives ou chacun des règlements énumérés à l'annexe III du règlement (CE) n° 1782/2003) ou dans une norme (voir l’annexe IV du règlement (CE) n° 1782/2003) sont vérifiées, mais sans respecter le nombre, la fréquence ou la rigueur préconisés par les règlements ou la législation nationale (dans le cas d'une directive ou des BCAE), ou ne conduisent pas à l’application des sanctions réglementaires, il convient alors d'appliquer une correction de 5 %;

· si les exigences à respecter dans le cadre de la conditionnalité ne sont pas vérifiées ou le sont si mal ou si peu fréquemment que les contrôles sont totalement inefficaces quant à l’application des sanctions réglementaires, une correction de 10 % doit être appliquée.
Les lacunes suivantes dans la réalisation de contrôles clés ont été décelées pour ce qui concerne les années de demande 2006, 2007 et 2008:

Années de demande 2006 et 2007:

· deux des neuf normes de BCAE applicables n’étaient pas définies et n’ont pas fait l’objet de contrôles: «Normes en matière de rotation des cultures, le cas échéant» et « Gestion du chaume »;

· certains cas de non-conformité n’ont donné lieu à aucune réduction;

· les cas de non-conformité décelés par les organismes de contrôle spécialisés n’ont pas systématiquement été signalés à l’organisme payeur.

Sur la base des lacunes susmentionnées et compte tenu des dispositions du document AGRI-2005-64043, une correction de 5 % est proposée pour les années de demande 2006 et 2007.

Il convient de souligner que chacune des lacunes mentionnées ci-avant pourrait à elle seule suffire à donner lieu à une correction de 5 %.
Année de demande 2008:

· deux des neuf normes de BCAE applicables n’étaient pas définies et n’ont pas fait l’objet de contrôles: «Normes en matière de rotation des cultures, le cas échéant» et « Gestion du chaume ».

Compte tenu du fait que, pour l’année 2008, l’Irlande a pris des mesures de correction concernant les autres carences décelées et que le risque pour le Fonds a de ce fait été réduit, une correction de 2 % est proposée pour l’année de demande 2008. 

Les carences susmentionnées (se rapportant à toutes les années de demande examinées dans le cadre de l’audit) concernent l’ensemble de la population des demandeurs d’aides directes. La correction financière proposée sera donc appliquée au montant total des paiements directs se rapportant aux années de demande concernées. 

Le taux de correction proposé est à appliquer à 6 % du total des paiements directs pour l’année de demande 2006 et à 10 % du total des paiements directs et des paiements au titre du développement rural pour les années de demande 2007 et 2008, conformément à ce que préconise le document AGRI-2005-64043 en son point 3.2.2.

Conclusions du rapport de l’organe de conciliation 

Dans les conclusions de son rapport final, l’organe de conciliation suggère que les services de la Commission réexaminent la correction proposée à la lumière des observations exprimées ci-dessous.

L’appréciation de l’organe de conciliation est la suivante:

·  sur la base du dossier et suite à l’audition des parties, l’organe de conciliation note qu’un certain nombre d’éléments pourraient permettre aux parties de rapprocher leur position respective;

·  s’agissant de la carence liée aux cas de non-conformité n’ayant donné lieu à aucune sanction, l’organe de conciliation propose que les services de la Commission examinent les derniers calculs en date communiqués par les autorités nationales afin d’étudier s’ils sont suffisamment complets pour servir de base à une correction calculée;

·  s’agissant de la carence liée au fait que certaines normes de BCAE n’ont été ni définies ni contrôlées, l'organe de conciliation note que les services de la Commission sont disposés à réexaminer au moins les dépenses à soumettre à la correction; concernant la «gestion du chaume», l’organe de conciliation attire l’attention des services de la Commission sur les informations communiquées par les autorités nationales sur les autres contrôles mis en place au titre des ERG 4 ainsi qu’aux pratiques agricoles irlandaises, et il suggère que ces éléments soient considérés comme des facteurs d’atténuation;

·  selon les services de la Commission, les entités de contrôle exécutant des contrôles en dehors de l’échantillon sélectionné en vue des contrôles de la conditionnalité n’ont pas systématiquement établi les cas de non-conformité avec les exigences ou normes relevant de la conditionnalité et, par conséquent, n’ont pas porté ces cas à la connaissance de l’autorité de contrôle compétente, à savoir l’organisme payeur. L’organe de conciliation note que la phase bilatérale de la procédure a davantage porté sur l’existence, ou non, d’un système efficace de signalement en 2006 et 2007 que sur le fait que les cas de non-conformité avec les exigences relevant de la conditionnalité n’avaient pas été établis de manière systématique dans le cadre de contrôles autres que les contrôles de la conditionnalité.

L’organe de conciliation s'attendait à ce que les parties clarifient de telles questions factuelles au cours de la procédure bilatérale. Les dossiers de paiement relatifs aux années concernées pourraient démontrer si les cas de non-conformité ont été signalés dans les cas particuliers et il devrait être possible de démontrer l’existence du système de courriels mis en œuvre depuis 2005 étant donné que les contrôles autres que ceux visant la conditionnalité ont donné lieu, dans un certain nombre de cas, à des signalements internes et à l’application de sanctions.

S’il n’y a aucune trace de signalement dans un dossier de paiement, on peut en conclure soit qu’il n’a pas été signalé de cas de non-conformité, soit qu’il n’y avait rien à signaler. Normalement, les rapports de contrôle contiennent des traces ou des éléments justificatifs confirmant que les contrôles ont été effectués. Pour les contrôles effectués hors de l’échantillon sélectionné en vue des contrôles de conditionnalité, il est toutefois logique que les rapports ne signalent pas qu'il n'a été noté aucune infraction en matière de conditionnalité (pas de signalement d'éléments positifs). Seules les infractions en matière de conditionnalité qui ont été constatées sur place figureront donc dans les rapports de contrôle (seuls les éléments négatifs sont signalés). Si, à la lumière des informations à présent communiquées par les autorités nationales, les services de la Commission devaient procéder à un examen d’exemples de dossiers de paiement ayant donné lieu à des sanctions suite à un signalement, l'organe de conciliation propose que les services de la Commission réexaminent la correction proposée sur ce point.

Position finale de la DG AGRI 

La DG AGRI note les conclusions du rapport de l’organe de conciliation.

1.1. Certaines normes de BCAE n’ont été ni définies, ni contrôlées. 

L’audit a mis en évidence que deux des neuf normes énoncées à l’annexe IV n’avaient été ni définies, ni contrôlées pendant les années de demande 2006, 2007 et 2008:

· «Normes en matière de rotation des cultures, le cas échéant»,

· «Gestion du chaume», 

sous le thème «Matières organiques du sol: maintenir les niveaux de matières organiques du sol par des méthodes appropriées».

Concernant cette observation, il convient de noter que la demande de conciliation ne comporte aucun élément nouveau pertinent en dehors du fait que les autorités irlandaises font valoir que la population à risque devrait être limitée aux agriculteurs détenant des terres arables et qu’elles ont communiqué le montant des aides versées à ces agriculteurs au titre de la conditionnalité.

1.2. Certains cas de non-conformité n’ont donné lieu à aucune réduction.

L’audit a mis en évidence que, en Irlande, le système d'évaluation ne prévoyait pas une application systématique de réductions dans certains cas de non-conformité, notamment lorsque le nombre de points attribués, lors de l’évaluation, à une ou plusieurs constatations données était inférieur ou égal à dix. Selon les données statistiques fournies par les autorités irlandaises, 37 % des demandeurs pour lesquels une non-conformité a été constatée pendant l’année de demande 2006 n’ont pas été sanctionnés, ce chiffre étant de 49 % pour l’année de demande 2007. La DG AGRI estime que des réductions auraient dû être appliquées car ces cas ne correspondaient pas à ceux visés à l’article 48, paragraphe 1, point c), deuxième alinéa, du règlement (CE) n° 796/2004. La faculté de ne pas appliquer de réduction lorsqu’un cas de non-conformité est considéré comme mineur n’est prévue dans la législation que depuis le 1er janvier 2008.

Les autorités irlandaises n’ont pas contesté cette observation. Elles ont confirmé que les cas de non-conformité décelés pour les années de demande 2006 et 2007 et considérés comme «mineurs» n’ont donné lieu à aucune réduction. Se fondant sur l’hypothèse selon laquelle tous les cas en question méritaient une réduction de 1 %, elles ont calculé un risque pour le Fonds, d’un montant de 307 816,03 EUR, et ont proposé que ce montant soit appliqué en lieu et place d’une correction forfaitaire.

Eu égard au fait que tous les cas de non-conformité concernés avaient été considérés comme «mineurs», que les agriculteurs avaient été informés d’une non-conformité, que le calcul communiqué prend en compte les risques connexes tels que l’incidence de la répétition au cours des années suivantes, la DG AGRI peut accepter le calcul proposé.

1.3. Les cas de non-conformité décelés par les organismes de contrôle spécialisés n’ont pas systématiquement été signalés à l’organisme payeur.

Les éléments recueillis tout au long de l’audit mènent à la conclusion que, en raison de procédures inefficaces de signalement, les entités exécutant des contrôles au titre du règlement (CE) n° 796/2004 en dehors de l’échantillon sélectionné en vue d’un contrôle de conditionnalité n’ont pas systématiquement établi les cas de non-conformité avec les exigences relevant de la conditionnalité et, partant, ne les ont pas portés à la connaissance de l’autorité de contrôle compétente.

Dans le cadre de la procédure de conciliation, les autorités irlandaises ont communiqué à la DG AGRI des statistiques montrant que les procédures de signalement ont été efficaces pendant les trois années 2006, 2007 et 2008 étant donné que 33 cas ont signalés suite à des contrôles autres que ceux effectués spécifiquement dans le cadre de la conditionnalité, ce qui a abouti à la sanction de 21 agriculteurs.

À la lumière de ces éléments, la DG AGRI considère que cette question est close.
Calcul de la correction financière 

Sur la base des constatations ainsi que des informations et explications fournies par les autorités irlandaises, la DG AGRI maintient que les carences constatées durant les missions d’audit en Irlande ont généré un risque pour le Fonds.

Les carences suivantes dans la réalisation de contrôles clés ont été décelées pour ce qui concerne les années de demande 2006, 2007 et 2008:

Années de demande 2006, 2007 et 2008:

- deux des neuf normes de BCAE applicables n’étaient pas définies et n’ont pas fait l’objet de contrôles: «Normes en matière de rotation des cultures, le cas échéant» et « Gestion du chaume ».

Pour les années de demande 2006, 2007 et 2008, la DG AGRI maintient que, conformément au document AGRI-2005-64043, la proposition de correction forfaitaire de 2 % est justifiée. Cependant, étant donné que la seule observation justifiant l’application de la correction forfaitaire concerne les terres arables, la DG AGRI propose de limiter cette correction au montant des aides versées au titre de la conditionnalité aux agriculteurs détenant des terres arables.

Années de demande 2006 et 2007:

- certains cas de non-conformité n’ont donné lieu à aucune réduction.

Outre cette correction forfaitaire, une correction ponctuelle de 307 816,03 EUR est proposée pour les années de demande 2006 et 2007, conformément au calcul des autorités nationales.

Les corrections forfaitaires sont à appliquer à 6 % du montant total des paiements directs en 2006 et à 10 % du montant total des paiements directs et des paiements au titre de l’article 36, point a), i) à v), et de l’article 36, point b), i), iv) et v), du règlement (CE) n° 1698/2005 pour les années de demande 2007 et 2008.

Les montants écartés du financement de l’UE sont récapitulés dans les tableaux ci-dessous.

Année de demande 2006

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Exercice 2007

	IE01
	05 03 01
	Forfaitaire 2% * 6% sur les terres arables


	EUR
	-339 786,27
	-339 786,27

	IE01
	05 03 01
	Ponctuelle


	EUR
	-167 997,40
	-167 997,40

	IE01
	05 03 02
	Forfaitaire 2% * 6% sur les terres arables
	EUR
	-88,31
	-88,31

	IE01
	05 03 03
	Forfaitaire 2% * 6% sur les terres arables
	EUR
	-5 277,74
	-5 277,74

	TOTAL EUR 
	-513 149,72
	-513 149,72


Année de demande 2007

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Exercice 2008

	IE01
	05 03 01
	Forfaitaire 2% * 10% sur les terres arables
	EUR
	-577 092,44
	-577 092,44

	IE01
	05 03 01
	Ponctuelle


	EUR
	-139 818,63
	-139 818,63

	IE01
	05 03 02
	Forfaitaire 2% * 10% sur les terres arables
	EUR
	-136,73
	-136,73

	IE01
	05 03 03
	Forfaitaire 2% * 10% sur les terres arables
	EUR
	-11 299,24
	-11 299,24

	TOTAL EUR 
	-728 347,04
	-728 347,04


Année de demande 2008

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant brut exclu
	Montant net exclu (incidence financière effective)

	Exercice 2009

	IE01
	05 03 01
	Forfaitaire 2% * 10% sur les terres arables
	EUR
	-644 970,88
	-644 970,88

	IE01
	05 03 02
	Forfaitaire 2% * 10% sur les terres arables
	EUR
	-161,72
	-161,72

	IE01
	05 03 03
	Forfaitaire 2% * 10% sur les terres arables
	EUR
	-12 532,53
	-12 532,53

	TOTAL EUR 
	-657 665,13
	-657 665,13


La correction financière brute et nette proposée s’établit au total à: 1 899 161,89 EUR.

Coton, lin et chanvre, vers à soie

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Huile d’olive et autres huiles et graisses

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Fourrage séché et semences

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Développement rural

Allemagne (Sachsen-Anhalt) - Mesure 214 «Paiement agroenvironnementaux» du plan de développement rural 
Enquête n°:
RD2/2010/012/DE

Législation: 

règlements (CE) n° 1257/1999 et (CE) n° 1698/2005 du Conseil, (CE) n° 817/2004, (CE) n° 1974/2006 et (CE) n° 1975/2006 de la Commission

Dates de mission: 
du 25 au 29 octobre 2010

Lettre d’observations: 
A38229 du 13 janvier 2011
Réponse de l’État membre: 
21 mars 2011

Réunion bilatérale: 
15 septembre 2011 

Compte rendu de la réunion bilatérale: 
MIB – 7 décembre 2011 (A1319872)

Réponse de l’État membre: 
7 février 2012 

Lettre de conciliation: 
A1057078 du 3 août 2012

Demande de conciliation:
sans objet

Référence de la conciliation: 
sans objet

Avis de l’organe de conciliation: 
sans objet

Lettre finale: 
sans objet



Principales constatations

ÉLÉMENTS DES CONTRÔLES SUR PLACE – VÉRIFICATION AU TITRE DES MESURES AGROENVIRONNEMENTALES

Dans la lettre «article 11», il a été demandé aux autorités allemandes d’expliquer comment elles vérifient que les bénéficiaires respectent pleinement les engagements qu'ils ont pris si seulement 50 % des parcelles sont contrôlées sur place.

Dans leur réponse, les autorités allemandes ont indiqué que, à la lumière des constatations de l’audit, elles avaient décidé que les contrôles devaient à l'avenir, et jusqu'à nouvel ordre, viser 100 % des parcelles faisant l'objet d'engagements.

Durant la réunion bilatérale, les autorités allemandes ont expliqué que pour 64 exploitations sur les 107 contrôlées au titre de la campagne de 2008 et pour 73 des 130 exploitations contrôlées au titre de la campagne de 2009, les engagements avaient été vérifiés sur les parcelles pour différentes raisons: augmentation de l’échantillon, exploitations de moins de 20 ha, etc. Par conséquent, ces montants ont été exclus du montant total constituant l’assiette de la correction financière proposée car ils n'ont exposé le Fonds à aucun risque.
Position de la Commission 

Les montants totaux suivants des corrections ont été déterminés sur la base des dépenses déclarées par les autorités allemandes pour des paiements effectués pour l’année de demande 2009 au titre des mesures agroenvironnementales. 
	Organisme payeur/Région
	Poste budgétaire
	Dépenses totales
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	Année de demande 2009, paiement au cours de l’exercice 2009

	DE20
	050405012141001 – MAE
	97 684,68
	Forfaitaire 2 %
	Euro
	- 1 953,69

	Année de demande 2009, paiement au cours de l’exercice 2010

	DE20
	050405012141001 – MAE
	16 924 201,31

	Forfaitaire 2 %
	Euro
	- 338 482,03 

	TOTAL
	
	
	
	Euro
	- 340 435,72


Royaume-Uni – Irlande du nord – Handicaps naturels (codes 211 et 212) et paiements agroenvironnementaux (code 214) au titre du programme de développement rural 2007-2013

Enquête n°:
RD2/2010/09/UK

Législation: 
règlements (CE) n° 1257/1999 et (CE) n° 1698/2005 du Conseil, (CE) n° 1974/2006 et (CE) n° 1975/2006 de la Commission

Dates de mission: 
du 7 au 11 juin 2010

Lettre d’observations: 
AGRI (2010)58281 du 13 septembre 2010

Réponse de l’État membre: 
CL/401 du 26 novembre 2010 (réf. AGRI: A899772 du 1er décembre 2010)

Réunion bilatérale: 
31 mars 2011

Compte rendu de la réunion bilatérale:
A568086 du 6 juin 2011

Réponse de l’État membre: 
CL/423 du 12 août 2011 (Ares 968765 et 885514)

Lettre de conciliation: 
Ares(2012)502502 du 24 avril 2012

Demande de conciliation:
sans objet

Référence de la conciliation: 
sans objet

Avis de l’organe de conciliation: 
sans objet

Lettre finale: 
sans objet

Principales constatations

Analyse des risques: efficacité des facteurs de risque (MAE)
Les facteurs de risque appliqués en tant que tels au contrôle des MAE pour l’année de demande 2009 n’ont pas été totalement efficaces. Il n’était prévu aucun critère traduisant la spécificité des sous-mesures agroenvironnementales. D’après les explications fournies par les autorités nationales, l’année de demande 2009 était la première année d'introduction de demandes au titre des MAE et aucun résultat se rapportant à des années antérieures ne pouvait donc être pris en compte. La situation s’est néanmoins modifiée pour l’année de demande 2010. Des facteurs de risque propres aux MAE ont également été inclus dans l'analyse des risques grâce à l’expérience acquise en 2009.

La DG AGRI a estimé que la sélection de l’échantillon relatif aux MAE pour l’année de demande 2009 n’était pas conforme à l’article 27 du règlement (CE) n° 796/2004 modifié de la Commission.
Contrôles sur place: traçabilité des contrôles effectués (MAE)
Les documents vérifiés par les inspecteurs dans l’exploitation ne portaient ni signature, ni tampon. Les rapports de contrôle n’indiquaient pas les méthodes de mesurage. Seules les constatations négatives devaient être expliquées.

À compter de 2010, les autorités nord-irlandaises ont modifié les rapports de contrôle conformément aux recommandations données et ont informé le personnel. La DG AGRI a considéré que, avant que ces améliorations ne soient apportées, la traçabilité des contrôles sur place visant les engagements agroenvironnementaux n’était pas totalement conforme à l’article 28 du règlement (CE) n° 796/2004 modifié.

Calendrier des contrôles sur place (MAE)

Les contrôles sur place se rapportant à l’année de demande 2009 ont été effectués entre septembre et octobre 2009. Par conséquent, certains engagements particuliers tels que l’interdiction de couper l’herbe jusqu’au 15 juillet n’ont pu être vérifiés au moment du contrôle sur place. 

Les contrôles devraient être répartis tout au long de l’année et le calendrier des contrôles sur place devrait être bien planifié, en tenant compte des caractéristiques saisonnières de certains engagements.

Les autorités nationales ont vérifié les inspections menées pour l’année de demande 2010 et en ont transmis les résultats à la DG AGRI. Les données ont été compilées afin d’adapter le calendrier d’inspection en vigueur aux divers habitats faisant l’objet de MAE. Ces informations ont permis aux autorités nord-irlandaises d'étudier et de modifier le calendrier des inspections pour les années à venir, une visite supplémentaire étant prévue pour adapter la période des contrôles sur place aux habitats présentant la plus grande valeur. Les autorités nord-irlandaises ont également fourni un calendrier des contrôles sur place pour l’année de demande 2010 montrant que les inspecteurs avaient vérifié un très grand nombre d’engagements durant la visite.
La DG AGRI a considéré que pour l’année de demande 2009 (première année d’application du nouveau PDR), les autorités nord-irlandaises n’ont pas veillé à ce que tous les engagements liés au facteur temps soient vérifiés au moment de l’inspection, conformément aux dispositions de l’article 14, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1975/2006.

Régime de l’agriculture biologique: contrôles sur place (MAE)
Les contrôles sur place visant les bénéficiaires du régime de l’agriculture biologique comprenaient seulement une vérification du certificat d’enregistrement. Selon la DG AGRI, tous les engagements et obligations d’un bénéficiaire devaient être vérifiés lors d’un contrôle sur place, et les contrôles administratifs ne remplaçaient pas des contrôles sur place. 

Dans leur réponse au compte rendu de la réunion bilatérale, les autorités nord-irlandaises ont souligné qu’elles avaient contrôlé 5 % des bénéficiaires du régime de l’agriculture biologique pour l’année de demande 2009. La DG AGRI a contesté non pas ce point, mais la teneur des contrôles sur place. Les contrôles sur place devaient comprendre une vérification des engagements liés au régime de l’agriculture biologique et non simplement une évaluation visuelle du certificat de l’agriculteur biologique. De plus, il convient de faire la différence entre les contrôles effectués par les organismes de certification en vue de la délivrance de certificats et les contrôles effectués par les inspecteurs dans le cadre de l’échantillon de contrôle de 5 %. Pour être admissibles au bénéfice de l’aide au titre du régime de l’agriculture biologique, les bénéficiaires doivent respecter certains engagements en plus de leur certification. 

Les contrôles sur place effectués pour l’année de demande 2009 dans le cadre du régime de l'agriculture biologique n'étaient pas exhaustifs ni totalement conformes à l'article 14, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1975/2006.

Étendue des contrôles sur place: absence de comptage des animaux (MAE et HN)
Le PDR prévoit une densité minimale de bétail de 0,2 UB/ha au titre des HN, cette densité constituant également un critère d’admissibilité. Lors de l’audit, il a été constaté qu’il n’avait été procédé à aucun comptage physique durant les contrôles sur place des bovins. La densité minimale du bétail a été calculée sur la base des résultats des contrôles croisés avec le registre de bovins. Dans le cas des ovins, du fait de l’inexistence d’une base de données, les inspecteurs ont compté les animaux sur place jusqu’à atteindre la densité minimale de bétail requise. Le calcul proprement dit ne figurait pas dans le rapport de contrôle mais les nombres admissibles d'animaux y étaient reportés. De plus, le registre d’élevage était également vérifié afin d’obtenir la preuve que le nombre admissible d’animaux était détenu pendant la période requise.
S'agissant des MAE, il est également prévu une exigence de densité minimale de bétail pour certaines sous-mesures ou options. Le respect de cet engagement a été vérifié visuellement durant les contrôles sur place. Par conséquent, les contrôleurs n’ont pas compté les animaux sur place et n’ont pas calculé la densité de bétail du fait que l’évaluation visuelle de la situation sur le terrain est, selon eux, suffisante.

Il a donc été recommandé aux autorités nord-irlandaises de mettre en place un comptage des animaux durant les contrôles sur place ainsi que de vérifier sur place la densité du bétail. Il a également été rappelé aux autorités nord-irlandaises que, pour le comptage de cheptels très nombreux, une autre solution était de procéder à un contrôle de vraisemblance sur la base d’une extrapolation fiable afin d’effectuer les calculs visés à l’article 26, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 796/2004 modifié.

La DG AGRI maintient que la procédure suivie pour les années de demande 2008 et 2009 pour les HN et pour l’année de demande 2009 pour les MAE n’était pas appropriée étant donné qu’aucun comptage des animaux n’était prévu pendant les contrôles sur place et que, par conséquent, la densité du bétail n’était pas évaluée.

Modalités et possibilités de contrôle des engagements agroenvironnementaux

L’audit est parvenu à la conclusion que tous les engagements avaient fait l’objet d’un contrôle exclusivement visuel. Aucun élément ne prouve que des mesurages aient été effectués du fait qu’aucune information à ce sujet ne figurait dans les rapports de contrôle et les instructions relatives aux contrôles sur place; par ailleurs, la méthode de contrôle n’a jamais été mentionnée dans le rapport d'inspection. De plus, il n’était pas demandé aux agriculteurs de tenir des registres d’exploitation concernant leurs travaux agricoles en cours.

Selon la DG AGRI, le système de contrôle constaté durant l’audit n’était pas satisfaisant pour ce qui concerne l’année de demande 2009 et n’était pas pleinement conforme aux dispositions de l’article 10 du règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission.
Position finale de la Commission 

La DG AGRI a proposé une correction financière forfaitaire de 5 % compte tenu de facteurs d’atténuation du risque et des calculs fournis par les autorités nord-irlandaises. 

La lettre «article 11» a été reçue par les autorités nord-irlandaises le 15 septembre 2010. En application de la règle des 24 mois, la correction financière couvre par conséquent les dépenses se rapportant aux années de demande 2008 et 2009 en ce qui concerne les HN et à l'année de demande 2009 en ce qui concerne les MAE.

La DG AGRI a pris note du fait que la correction forfaitaire de 5 % avait déjà été appliquée dans les enquêtes AA/2008/19 et AA/2009/24 (décisions ad hoc n°39 et 40) pour les HN (212) et les MAE (214). Le document de travail VI/5330/97 établit que lorsque plusieurs déficiences sont constatées dans un même système, les corrections ne sont pas cumulées. Afin d'éviter cet effet de cumul dans le cas présent, la DG AGRI a déduit de cette correction les montants déjà corrigés dans les enquêtes susmentionnées, comme indiqué dans le tableau ci-après.

Les montants totaux suivants des corrections ont été déterminés sur la base des dépenses déclarées par les autorités nord-irlandaises pour les années de demande 2008 et 2009 au titre des Handicaps naturels et pour l'année de demande 2009 au titre des paiements agroenvironnementaux.

	Organisme payeur/Région
	Poste budgétaire
	Montant
	Type de correction
	Devise
	Montant brut de la correction
	Montant net de la correction

	Exercice 2008 (FEADER )

	GB05
	050405012121002
	
38 567,21
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-1 928,36
	0,00

	Total exercice 2008:
	
38 567,21
	
	
	-1 928,36
	0,00

	Exercice 2009 (FEADER)

	GB05
	050405012121002
	
99 369,07
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-4 968,45
	0,00

	GB05
	050405012124002
	
6 814 982,38
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-340 749,12
	-1 214,54

	GB05
	050405012141002
	
9 498 638,38
	Forfaitaire 5%
	EUR
	
-474 931,92
	0,00

	Total exercice 2009:
	
16 412 989,83
	
	
	-820 649,49
	1 214,54

	Exercice 2010 (FEADER )

	GB05
	050405012121002
	321 605,45
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-16 080,27
	0,00

	GB05
	050405012124002
	12 758 639,94
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-637 932,00
	-42,79

	GB05
	050405012141002
	6 236 506,28
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-311 825,32
	0,00

	GB05
	050405012144002
	2 829 507,57
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-141 475,38
	0,00

	Total exercice 2010:
	22 146 259,24
	
	
	-1 107 312,97
	-42,79

	Total

	GB05
	
	
38 597 816,28
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-1 929 890,82
	-1 257,33


Toutefois, si les corrections financières adoptées par la Commission pour les enquêtes AA/2008/19 et AA/2009/24 sont annulées en partie ou intégralement par la Cour de justice de l'Union européenne, la déduction prévue pour la présente correction peut être exécutée ultérieurement.
Grèce – Handicaps naturels (code 211 et 212) et mesures agroenvironnementales (code 214) au titre du programme de développement rural 2007-2013
Enquête n°:
RD2/2009/013/GR

Législation: 
Règlements (CE) n° 1257/1999 et (CE) n° 1698/2005 du Conseil et règlements (CE) n° 817/2004, (CE) 1974/2006 et (CE) n° 1975/2006 de la Commission

Date de mission: 
9-13 novembre 2009

Lettre d’observations: 
AGRI/96788 du 23.2.2010

Réponse de l’État membre: 
Réf. n° 28722, reçue le 23.4.2009

Réunion bilatérale: 
28 janvier 2011

Compte rendu de la réunion bilatérale:
Ares(2010)371101 du 29.3.2011

Réponse de l’État membre: 
N° de réf. 63614, reçue le 20.5.2011

Lettre de conciliation: 
Ares(2012) 667270 du 5.6.2012
Demande de conciliation:
Réf. : 78536 du 16.7.2012

Référence de la conciliation: 
12/GR/530

Avis de l’organe de conciliation: 
Ares(2013) 14790 du 8.1.2013

Lettre finale: 
Ares(2013) 135773 du 7.2.2013

Principales constatations

Éléments des contrôles sur place - vérification adéquate des MAE et des HN
L'audit a permis de constater que la vérification des engagements relatifs aux mesures agroenvironnementales (MAE) n’a pas porté sur 100 % des parcelles. Il en va même pour les handicaps naturels. 

Il a également été établi que les autorités grecques n'avaient pas respecté le calendrier des contrôles sur place, de manière à les effectuer durant la période optimale pour vérifier l'ensemble des engagements relatifs à chaque sous-mesure AE.

Les services de la DG AGRI ont estimé que ces deux manquements n'étaient pas conformes aux obligations prévues par l'article 5, paragraphe 1, et par l’article 14, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission, et par l'article 48, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission, et ont proposé d’appliquer une correction financière de, respectivement, 5 % et 2 % pour les années de demande 2008 et 2009 en ce qui concerne les dépenses déclarées dans le cadre des mesures agroenvironnementales et des handicaps naturels. 

Exhaustivité des rapports de contrôle et traçabilité

L’audit a permis d’établir que tous les rapports de contrôle n’étaient pas normalisés et que les listes de vérifications comprenant l’ensemble des exigences et des engagements pour chaque mesure et sous-mesure auraient dû être complétées en cas de constatation tant négative que positive, complétées par une description détaillée des mesurages exacts ainsi que de la ou des méthodes de contrôle utilisées. 

Par ailleurs, le motif de la sélection du bénéficiaire n’était pas systématiquement indiqué dans les rapports de contrôle.

Ce système de contrôle ne respectait pas les principes énoncés à l’article 28, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 796/2004 de la Commission.

Les services de la DG AGRI estiment que l’application d’une correction financière de 2 % était appropriée pour les années de demande 2008 et 2009 en ce qui concerne les dépenses déclarées au titre des mesures agroenvironnementales. 

Contrôle des sous-mesures «Agriculture biologique» et «Élevage biologique»
L’audit a permis de constater qu’au cours de leurs contrôles sur place, les inspecteurs n’ont procédé à aucune vérification des engagements spécifiques pris par les exploitants participant aux mesures «Agriculture biologique» et «Élevage biologique». L’organisme payeur s'est entièrement fondé sur les travaux menés par les organismes de contrôle spécialisés et accrédités.

Les services de la DG AGRI estiment que les autorités grecques n'avaient pas présenté d’éléments probants à ce sujet. Ces services maintiennent donc que les contrôles portant sur l’agriculture biologique (AB) présentaient des lacunes pendant la période couverte par l’audit (2008-2009). Les services de la DG AGRI conviennent néanmoins que les contrôles effectués par l’OIB sont valables dans le système global. 
La DG AGRI considère qu’une correction financière de 2 % pour l’ensemble des dépenses afférentes aux années de demande 2007 et 2008 concernant la sous-mesure agroenvironnementale «agriculture biologique» était appropriée. 
Caractère contrôlable et vérifiable des engagements MAE

Lors de l’audit, il a été constaté que certains engagements, et plus particulièrement l’utilisation d’engrais, de produits phytopharmaceutiques, d’herbicides ou d’autres substances apparentées, faisaient uniquement l’objet d’un contrôle visuel. 

Cette méthode est considérée comme une infraction à l'article 27, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission et à l’article 10 du règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission.

La DG AGRI propose donc l’application d’une correction financière de 5% à l’ensemble des dépenses afférentes aux années de demande 2008 et 2009 en ce qui concerne les mesures agroenvironnementales. 
Arguments de l'État membre

Éléments des contrôles sur place - vérification adéquate des MAE et des HN
a) Il n'existait pas d'obligation légale stipulant que les contrôles sur place couvrent les obligations et les engagements du bénéficiaire dans toutes les parcelles déclarées.

b) Les autorités grecques ont souligné que selon la réglementation de l'UE tous les engagements et obligations doivent être vérifiés efficacement sans que les contrôles ne s'étendent à toutes les parcelles.

c) L'obligation d'étendre les contrôles sur place à toutes les parcelles […] n'est applicable que dans le cas de contrôles liés à la surface et pas dans le cas des contrôles sur place concernant d'autres éléments.

d) Les autorités grecques concluent enfin par un raisonnement exhaustif quant aux raisons pour lesquelles le manque d'efficacité des contrôles sur place effectués en 2008 et 2009 ne peut pas s'appuyer sur les statistiques demandées. Les autorités grecques ont présenté une série de statistiques concernant les réductions appliquées en vertu des articles 16 et 18 du règlement (CE) n° 1975/2006 qui, selon elles, prouvent que les engagements ont été vérifiés.

Par conséquent, elles estiment que le fait de ne pas réaliser de contrôle sur place pour toutes les parcelles d'une exploitation ne peut pas constituer un manque d'efficacité des contrôles sur place effectués en 2008 et 2009. Par conséquent, puisqu'aucun risque n'a été créé pour le fonds, elles demandent l'annulation de la proposition de correction.

e) Les autorités grecques contestent également le calcul de la correction proposée pour les HN.

Exhaustivité des rapports de contrôle et traçabilité

a) En vertu de l'article 28, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 796/2004, il existe, pour chaque sous-mesure, des rapports de contrôle normalisés, qui sont complétés pendant le contrôle sur place et sont gardés dans le dossier du bénéficiaire. La position de la Commission selon laquelle les rapports de contrôle des exigences et des engagements pour chaque sous-mesure auraient dû être complétés en cas de constatation tant négative que positive est sans fondement juridique puisqu'elle ne s'appuie pas sur l'article susmentionné, qui ne contient aucune référence ou obligation à cet égard. De la même manière, l'article 28, paragraphe 1, ne prévoit pas l’obligation de préciser les motifs de la sélection du bénéficiaire dans les rapports de contrôle.

b) Les autorités grecques déclarent dans leur réponse du 20 mai 2011 qu'il n'y a pas eu, dans les rapports de contrôle, d'omission systématique du motif de la sélection du bénéficiaire, contrairement à ce qu'affirme la Commission, et par conséquent cette lacune ne peut pas être prouvée.

c) Les autorités grecques ont avancé une série d'explications liées aux contrôles effectués en parallèle et portant sur la conditionnalité et les bonnes pratiques agricoles.

Contrôle des sous-mesures «Agriculture biologique» et «Élevage biologique»
a) L'article 27 du règlement (CE) n° 834/2007 relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques prévoit que les États membres établissent un système de contrôle et désignent une autorité compétente chargée des contrôles relatifs aux obligations fixées par le présent règlement. Dans ce cadre, l'autorité compétente peut déléguer des tâches de contrôle à un ou plusieurs organismes de contrôle. En pareil cas, l'État membre désigne l'autorité responsable de l’agrément et de la surveillance de ces organismes.

En outre, le règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission prévoit que les États membres peuvent utiliser des données provenant d'autres services ou organisations afin de vérifier le respect des critères d'éligibilité, et que ces données (notamment des informations relatives aux contrôles effectués par d'autres organismes) peuvent être utilisées par les organismes payeurs (considérants 11 et 13).

Caractère contrôlable et vérifiable des engagements MAE

a) Le contrôle de l'éligibilité et du caractère vérifiable des engagements agroenvironnementaux de la sous-mesure 2.1 «Réduction des nitrates» ne se limite pas à un contrôle visuel mais inclut des examens d’échantillons en laboratoire, pour tous les bénéficiaires ayant fait l'objet de contrôles sur place. Les exemples de deux bénéficiaires ayant été sanctionnés pour avoir utilisé des nitrates ont été fournis afin d'étayer cet argument. La Commission considère que les preuves apportées sont insuffisantes et maintient qu’il existe des insuffisances dans les contrôles relatifs aux engagements agroenvironnementaux et à la quantité d'engrais, ce qui constitue une infraction à l'article 10 du règlement (CE) n° 1975/2006 et à l'article 27, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1974/2006.

b) Comme mentionné précédemment, les orientations relatives à l’application de correction forfaitaires établissent le principe selon lequel l'absence de contrôle devrait être évaluée en fonction du degré d'exposition du fonds à des risques réels et ces corrections devraient correspondre aux pertes potentielles.

Avis de l’organe de conciliation 

Éléments des contrôles sur place - vérification adéquate des MAE et des HN
Au vu du caractère juridique des éléments présentés par les autorités grecques, l'organe de conciliation ne considère pas disposer des compétences nécessaires pour traiter ces questions.
Sur la base du dossier et de l’audition des parties, l'organe de conciliation fait remarquer que les services retirent la proposition de correction pour les dépenses relatives aux HN, que le calcul de la correction est limité aux années de demande 2008 et 2009, et qu'ils envisagent de vérifier si d’autres dépenses MAE non liées à la surface devraient ou non être exclues du calcul de la correction proposée. En ce qui concerne les autres questions abordées dans cette affaire, il n'a pas été possible de parvenir à un accord entre les parties.
L'organe de conciliation note que les parties fondent leurs positions sur des interprétations juridiques divergentes qui échappent à sa compétence de conciliation, et que les autorités ne lui ont présenté aucune information concernant la proportion de parcelles contrôlées au titre des MAE .
Exhaustivité des rapports de contrôle et traçabilité

L'organe de conciliation fait remarquer que les parties fondent leurs positions sur des interprétations [et opinions] juridiques divergentes qui échappent à sa compétence de conciliation.
Contrôle des sous-mesures «Agriculture biologique» et «Élevage biologique»
L'organe de conciliation note que les parties ne parviennent pas à s'entendre sur le fait que des contrôles aient été effectués ou non et, le cas échéant, sur l'ampleur de ces contrôles. L'organe de conciliation aurait souhaité que les parties clarifient cette question durant la procédure bilatérale antérieure.
Si les contrôles d'éligibilité avaient été effectués dans le cadre de la structure de contrôle normale déléguée, dirigée par l'organisme payeur, les statistiques sur les contrôles, les sanctions et/ou les rapports de contrôles auraient probablement permis de clarifier la situation. L'organe de conciliation n'a pas connaissance de ces données.
Caractère contrôlable et vérifiable des engagements MAE

L'organe de conciliation note que les parties ne parviennent pas à s'entendre sur le fait que des contrôles aient été effectués ou non et, le cas échéant, sur l'ampleur de ces contrôles. L'organe de conciliation aurait souhaité que les parties clarifient cette question durant la procédure bilatérale antérieure.

Les autorités déclarent que l'utilisation de nitrates et d'autres substances a été contrôlée par des analyses en laboratoire pour 5 % des bénéficiaires. Une liste de résultats a été transmise à l'organe de conciliation. Ce point aurait également pu être clarifié à un stade antérieur de la procédure. L'organe de conciliation ne peut que prendre acte des données reçues et suggérer que les services s'en servent pour vérifier si les contrôles en question ont bien eu lieu ou pas (absence d'un contrôle-clé).

Position finale de la Commission

Éléments des contrôles sur place - vérification adéquate des MAE et des HN
En ce qui concerne les arguments précédents, la DG AGRI considère, comme elle l'a déjà déclaré dans la lettre de conciliation, que la réglementation de l'UE [article 5, paragraphe 1, et article 14, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1975/2006] prévoit la vérification des engagements dans toutes les parcelles.

L'obligation de contrôler toutes les parcelles peut également être déduite de l'article 48, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission.

La plupart des sous-mesures agroenvironnementales sont liées à la surface, à l'exception de celles qui sont relatives aux «espèces menacées» et à la «conservation des ressources génétiques». La DG AGRI accepte de retirer de la correction les deux sous-mesures qui ne sont pas liées à la surface. La vérification de leurs engagements n'est pas directement liée à la vérification des parcelles, tout comme la méthodologie appliquée aux contrôles n'est pas la même que celle appliquée aux autres MAE (pour lesquelles des lacunes ont été constatées).

La DG AGRI n'a pas mis en cause l'application des réductions/sanctions dans sa proposition de correction; le problème portait sur le contrôle de la totalité des parcelles. La demande de statistiques avait pour but de déterminer combien de bénéficiaires avaient ou n'avaient pas fait l’objet de contrôles pour toutes leurs parcelles et ces données n'ont été présentées à aucun moment de la procédure d'apurement. De plus, les autorités grecques n'ont jamais contesté le fait qu'elles n'avaient pas contrôlé toutes les parcelles, mais ont fait valoir qu'elles n'étaient pas obligées de le faire (comme exposé ci-dessus).

En ce qui concerne les HN, la DG AGRI reconnaît que le lien entre les engagements à vérifier n’est pas directement compromis par le nombre de parcelles contrôlées. À ce sujet, en tenant compte de l'explication reçue des autorités grecques, la DG AGRI accepte de modifier la position qu'elle avait exprimée dans la lettre de conciliation et de ne pas appliquer de correction financière aux HN pour ce point.

Exhaustivité des rapports de contrôle et traçabilité

La DG AGRI reste sur sa position selon laquelle les rapports de contrôle examinés durant l'audit n'étaient ni normalisés, ni remplis correctement, dans la plupart des cas.

Il a été souligné que la correction n'a pas été proposée à cause de l'absence du motif de sélection du bénéficiaire mais en raison du manque de traçabilité général qui a entraîné des lacunes en termes d'information. Les rapports n'incluaient pas toujours tous les contrôles effectués pour évaluer le respect des engagements et des obligations, ni les méthodes utilisées pour ces contrôles.

La DG AGRI considère que les contrôles effectués sur d'autres éléments supplémentaires sont indépendants et différents des contrôles prévus pour les MAE et les engagements qui s'y rapportent. En fait, il n'a pas été possible de déterminer si les contrôles effectués dans le cadre de la conditionnalité se référaient aux bénéficiaires compris dans l'échantillon des 5 % (EA).

Contrôle des sous-mesures «Agriculture biologique» et «Élevage biologique»
La DG AGRI ne remet pas en question les contrôles spécifiques liés à l'agriculture biologique effectués par les organismes de contrôles de la production biologique.

La DG AGRI fait valoir que, nonobstant ces contrôles spécifiques effectués, l'organisme payeur est le responsable ultime de la gestion et du contrôle du fonds de l'UE dans l'État membre. À cet égard, même quand certains contrôles (comme, dans le cas présent, pour l'agriculture biologique) sont effectués par d'autres organismes, cela n'implique pas que toute la responsabilité de la vérification de la mesure est également transférée vers ces organismes.

L'organisme payeur doit effectuer ses propres contrôles, comme il le fait déjà pour le reste des sous-mesures AE.

La DG AGRI ne partage donc pas l'opinion des autorités grecques et reste sur sa position.

Caractère contrôlable et vérifiable des engagements MAE

Les autorités grecques ont fait directement référence à la sous-mesure 2.1 «réduction des nitrates». La DG AGRI souhaite néanmoins souligner que les lacunes dans les contrôles ne concernaient pas seulement la vérification des nitrates, ni cette sous-mesure spécifique.

La DG AGRI considère toujours que les deux rapports de contrôle sélectionnés relatifs à des bénéficiaires sanctionnés à ce sujet ne constituent pas une preuve suffisante.

La DG AGRI maintient également que les méthodes de contrôle utilisées pendant la période en question étaient surtout basées sur un contrôle visuel et qu'aucun argument de poids qui lui aurait permis de revoir sa position n'a été présenté pendant la procédure d'apurement des comptes.

La DG AGRI convient que l'interprétation du principe selon lequel les corrections forfaitaires ont pour objectif de compenser le risque financier potentiel pour le fonds. C'est exactement la raison pour laquelle il a été proposé d’appliquer une correction de 5 %, qui est justifiée dans le contexte de lacunes relatives aux contrôles-clés.

De plus, dans ce cas particulier, il serait presque impossible de déterminer certains facteurs permettant de prouver que l'utilisation des seuls contrôles visuels n'a pas entraîné un risque pour le fonds.

Par conséquent, la correction proposée reste telle quelle, soit une réduction forfaitaire de 5 % pour les MAE.
	Organisme payeur/Région
	Poste budgétaire
	Montant
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	 Année de demande 2008 payée pendant l'exercice financier 2008 (Feader)

	GR01: MAE***(
) 

	05040501214****
	0
	Taux forfaitaire 5 %
	Euros
	0

	GR01: Seulement AB et ÉB
	05040501214****
	0
	Taux forfaitaire 2 %
	Euros
	0

	GR01 - Total MAE
	05040501214****
	0
	
	Euros
	0

	Année de demande 2008 payée pendant l'exercice financier 2008 (Feader)

	GR01: MAE***()
	050405012142001
	47 380 185,38
	Taux forfaitaire 5 %
	Euros
	-2 369 009,27

	GR01: Seulement AB et ÉB

	050405012142001
	47 951 041,18
	Taux forfaitaire 2 %
	Euros
	-959 020,82

	GR01 - Total MAE
	050405012142001
	95 331 226,56
	
	Euros
	-3 328 030,09



	 Année de demande 2008 payée pendant l'exercice financier 2010 (Feader)

	GR01: MAE***()
	050405012141001 050405012142001 050405012143001 
	5 182 148,44
	Taux forfaitaire 5 %
	Euros
	-259 107,42

	GR01: Seulement AB et ÉB

	050405012141001 050405012142001 050405012143001
	27 042 356,27
	Taux forfaitaire 2 %
	Euros
	-540 847,13

	GR01 - Total MAE
	05040501214****
	32 224 504,71
	
	Euros
	-799 954,55

	Année de demande 2009 payée pendant l'exercice financier 2010 (Feader)

	GR01: MAE***() 
	050405012141001 050405012142001 050405012143001
	31 902 479,38
	Taux forfaitaire 5 %
	Euros
	-1 595 123,97

	GR01: Seulement AB et ÉB

	050405012141001 050405012142001 050405012143001
	22 599 294,13
	Taux forfaitaire 2 %
	Euros
	-451 985,88



	GR01 - Total MAE
	05040501214****
	54 501 773,51
	
	Euros
	-2 047 109,85

	CORRECTION TOTALE
	-6 175 094,49
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Principales constatations

Contrôle des critères d’admissibilité (HN)

Durant l’audit, il a été noté que les trois critères d’admissibilité applicables à la mesure «Handicaps naturels» ont été systématiquement négligés lors des contrôles sur place menés par les inspecteurs. Ils n’ont donc été contrôlés qu’au niveau administratif.

Les autorités lituaniennes ont expliqué, lors de la réunion bilatérale, que les trois critères (commercialisation de la production; densité minimale de bétail de 0,2 UB/ha; minimum d’un tiers de terres arables) n’étaient pas obligatoires en même temps et qu'il était facultatif de n’en respecter qu’un, et elles ont réexpliqué la méthode de contrôle. Elles ont également indiqué que, à leur sens, le contrôle sur place de ces critères (qui sont vérifiés selon des modalités administratives) n'apporterait guère de valeur ajoutée.

La DG AGRI estime que l’article 15, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1975/2006, qui dispose que «les États membres déterminent des critères et des méthodes effectives permettant de contrôler les différents engagements et les obligations du bénéficiaire afin de satisfaire aux exigences prévues à l’article 48, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission», n’a pas été totalement respecté étant donné que ces trois critères inclus dans le PDR doivent également être contrôlés sur place; elle conclut que sur les trois critères, seul le troisième (minimum un tiers des terres arables) a été suffisamment vérifié par des contrôles croisés avec les bases de données du SIGC. 

Il a été demandé aux autorités lituaniennes de présenter des statistiques montrant le nombre exact de bénéficiaires (au titre des handicaps naturels) qui ont fait l'objet de contrôles pour chacun des critères durant les campagnes de 2008 et de 2009, ainsi que le montant total des dépenses se rapportant à chacune des trois catégories.

La DG AGRI a admis l’argument selon lequel les factures présentées durant la phase administrative (pour le contrôle du premier critère) pouvaient ne plus être demandées durant les contrôles sur place; néanmoins, elle a maintenu que le deuxième critère (relatif à la densité du bétail) n’avait pas été correctement contrôlé sur place et, dans ces circonstances, elle estime que ceux des bénéficiaires qui ont opté exclusivement pour le deuxième critère d’admissibilité n’ont pas fait l’objet d’un contrôle sur place correct en ce qui concerne ce critère.

Cette carence a été considérée comme une anomalie dans la réalisation d’un contrôle clé pour laquelle une correction forfaitaire de 5 % est prévue selon le document VI/5330/97. La DG AGRI a proposé que 5 % de dépenses effectuées pour des bénéficiaires qui ne satisfaisaient qu’au deuxième critère d’admissibilité au titre des HN soient recouvrées; d’après les statistiques des autorités lituaniennes, 10 570 demandes étaient concernées, pour un montant de 160 666 EUR.

Nonobstant ce qui précède, une correction forfaitaire de 2 % a été appliquée à la population restante pour des anomalies dans la réalisation de contrôles au titre des HN, conformément au document VI/5330/97 (voir les points suivants).

Contrôle des engagements agroenvironnementaux sur toutes les parcelles (MAE et HN)

L’article 14, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1975/2006, dispose que «les contrôles [sur place] portent sur la totalité des engagements et des obligations d'un bénéficiaire qu'il est possible de contrôler au moment de la visite», et l’article 48, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1974/2006 prévoit que: «1. Aux fins de l’article 74, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1698/2005, les États membres veillent à ce que toutes les mesures de développement rural qu’ils entendent mettre en œuvre puissent faire l’objet de contrôles et de vérifications. Ils élaborent à cet effet des dispositions en matière de contrôles leur permettant de s’assurer de façon satisfaisante du respect des critères d’admissibilité et autres engagements». L’article 15, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1975/2006 dispose que «les États membres déterminent des critères et des méthodes effectives permettant de contrôler les différents engagements et les obligations du bénéficiaire afin de satisfaire aux exigences prévues à l’article 48, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission».

Selon la DG AGRI, il ressort clairement des dispositions combinées de ces articles que 100 % des parcelles doivent être contrôlées sur place pour que tous les engagements soient contrôlés durant la visite d’inspection.

La DG AGRI a pris en compte l’erreur de traduction de l’article 15 du règlement (CE) n° 1975/2006 en langue lituanienne mais a souligné que même dans ce cas, aucune erreur d’interprétation n’aurait dû exister étant donné que l’article 29 du règlement (CE) n° 796/2004, auquel l’article 15 se réfère, renvoie aux contrôles liés à la surface et non à ceux portant sur les engagements et obligations. 

Les autorités lituaniennes ont toutefois été invitées à communiquer des informations prouvant les éventuels cas dans lesquels certains bénéficiaires ont pu être soumis à une inspection de toutes les parcelles et surfaces pour lesquelles ils avaient introduit une demande, ou bien les cas dans lesquels les engagements à respecter ou à contrôler n'étaient pas nécessairement liés à toutes les parcelles.

Les autorités lituaniennes ont fourni les statistiques relatives au nombre de bénéficiaires n’ayant pas été soumis à un contrôle sur place de 100 % de leurs parcelles. Il en est ressorti clairement que l’absence de contrôles ne concernait pas tout l'échantillon: seulement 21 % de l’échantillon en 2008 et 24 % en 2009.

De plus, il a été tenu compte de ce que d’autres contrôles étaient effectués sur place en dehors de l’évaluation purement visuelle qui faisait défaut dans ces cas où les parcelles n’étaient pas contrôlées, cet aspect devant néanmoins être considéré comme un élément important du contrôle.

Cette carence constitue une absence d’exécution d’un contrôle clé pour laquelle une correction de 5 % doit être appliquée aux dépenses au titre des MAE et des HN pour les deux années. 
Cependant, compte tenu des facteurs d’atténuation susmentionnés, on a considéré qu'une correction de 2 % pouvait être appliquée aux dépenses se rapportant aux MAE et aux HN.
Étendue des contrôles sur place (MAE et HN)

Durant l’audit, il a été constaté que lorsqu’un bénéficiaire était soumis à un contrôle sur place au titre d'une sous-mesure environnementale, l'intéressé(e) ne faisait l'objet d'aucun contrôle pour d’autres sous-mesures agroenvironnementales ou indemnités compensatoires au titre desquelles il ou elle recevait une aide.

Lors de la réunion bilatérale, la pertinence de l’article 5, paragraphe 2, et de l’article 14, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1975/2006 ainsi que leur interprétation ont été rappelées, notamment le fait que toutes les mesures nécessitant le même niveau de compétences techniques doivent être vérifiées durant le contrôle.

Les autorités lituaniennes ont expliqué qu'elles avaient modifié leurs procédures conformément à cette méthode et qu'elles en avaient en outre fourni la preuve avec le manuel de procédures.
La DG AGRI a considéré que pour la période concernée par l’audit, les contrôles ne traduisaient pas le principe précité, défini à l’article 14, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1975/2006, et n’étaient donc pas complets.

Cette carence constitue une absence d’exécution d’un élément de contrôle clé pour laquelle une correction forfaitaire de 5 % est prévue, conformément au document VI/5330/97. En matière de HN, aucune sous-mesure particulière n'étant concernée, un facteur d'atténuation pouvait être pris en compte et la DG AGRI n’a proposé qu’une correction forfaitaire de 2 % sur ce point.

Vérification des engagements agroenvironnementaux et de l’utilisation d’engrais (MAE)

Durant l’audit, il a été constaté que certains engagements, et plus particulièrement l’utilisation d’engrais, de produits phytosanitaires, d’herbicides et autres substances similaires, n’ont été contrôlés que visuellement. Les autorités lituaniennes ont expliqué qu’elles avaient modifié leurs procédures de contrôle sur ce point également. Elles ont également rappelé qu’un accord de coopération avait été mis en place avec un laboratoire d’analyses, ce qui permettait de prélever des échantillons en cas de doute au moment du contrôle sur place.

La DG AGRI a souligné l’importance d’une combinaison d’éléments visant à mieux apprécier le respect des engagements (et plus particulièrement l’utilisation d’engrais) et reconnaît à cet égard les modifications instituées par les autorités lituaniennes; elle doit cependant maintenir que, pendant la période couverte par l’audit, cet engagement n’a pas été dûment contrôlé conformément aux dispositions de l’article 10 du règlement (CE) n° 1975/2006, qui prévoit que «les demandes d’aide et les demandes de paiement sont contrôlées de façon à garantir la vérification efficace du respect des conditions d’octroi de l’aide. Les États membres définissent les méthodes et les moyens adéquats pour vérifier les conditions d’octroi de l’aide pour chaque mesure d’aide. […]». 

La DG AGRI a toutefois pris en compte l’importance de ce contrôle particulier dans le cadre des MAE et le fait qu’il n’a pas été effectué efficacement durant les années de demande visées par l’audit.

Cette carence constitue une absence d’exécution d’un élément de contrôle clé pour laquelle une correction forfaitaire de 5 % est prévue, conformément au document VI/5330/97.

Arguments de l’État membre
1. Les autorités lituaniennes estiment que, lors du contrôle administratif du deuxième critère (densité du bétail) de la mesure relative aux handicaps naturels, une vérification efficace de la conformité avec les exigences a été garantie et il n’a pas été contrevenu à la réglementation de l'UE étant donné que l’article 15, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1975/2006 autorise les États membres à déterminer eux-mêmes les modalités de contrôle du respect des engagements: «Les États membres déterminent des critères et des méthodes effectives permettant de contrôler les différents engagements et les obligations du bénéficiaire afin de satisfaire aux exigences prévues à l’article 48, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission».

2. Les autorités lituaniennes ne partagent pas l’avis de la DG AGRI selon lequel il ressort clairement des dispositions réglementaires de l’UE applicables durant la période concernée que, pour tous les engagements à contrôler durant la visite d’inspection, 100 % des parcelles devaient être contrôlées sur place. Selon les autorités lituaniennes, les dispositions réglementaires en vigueur durant la période couverte par l’audit ont été dûment mises en œuvre. 

3. À la 33ème réunion du comité du développement rural du 22 avril 2009, il a été précisé que, conformément à l'article 14, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1975/2006, il était nécessaire de contrôler non pas toutes les mesures, mais tous les engagements relevant des mesures sélectionnées en vue des contrôles sur place. Selon les autorités lituaniennes, les dispositions réglementaires en vigueur durant la période couverte par l’audit ont donc été dûment mises en œuvre.

4. De l’avis des autorités lituaniennes, la correction financière de 5 % proposée par la DG AGRI en réponse au contrôle incorrect d’un engagement agroenvironnemental (utilisation d’engrais, de produits phytosanitaires, d’herbicides et autres substances similaires) est injustifiée et le risque de préjudice financier encouru par le Fonds de l’UE est acceptable.

Avis de l’organe de conciliation 

1. S’agissant de la correction de 5 % proposée au sujet des critères d’admissibilité à l’aide au titre des handicaps naturels du fait de l’absence de contrôles sur place de la densité du bétail, les parties s’opposent sur l’obligation, ou non, de procéder à de tels contrôles sur place. L’organe de conciliation n’est pas compétent en matière d'interprétation juridique. Il partage l'opinion des services de la Commission selon laquelle des contrôles administratifs ne peuvent remplacer des contrôles sur place. Cependant, compte tenu du fait que l’exigence de densité doit être respectée un jour particulier, ce qui rend difficile l’exécution d’un contrôle sur place efficace, l’organe de conciliation estime que des contrôles administratifs satisfaisants sont susceptibles de réduire le risque de préjudice financier pour le Fonds. L’organe de conciliation propose par conséquent aux services de la Commission de réévaluer le risque encouru par le Fonds en prenant en compte les informations des autorités nationales sur ce point. 

2. Le point relatif au contrôle des engagements sur toutes les parcelles relève également d’une question d’interprétation juridique n’entrant pas dans les compétences de l’organe de conciliation. Ce dernier a toutefois noté que, selon les autorités lituaniennes, la très grande majorité des contrôles sur place a porté sur 100 % des parcelles. L’organe de conciliation propose aux services de la Commission d’examiner, sur la base des éléments nécessaires communiqués ou à communiquer par les autorités lituaniennes, si l’assiette de la correction peut être ramenée à la population à risque. 

3. S’agissant de l’étendue des contrôles sur place, les services de la Commission exigent que les contrôles soient étendus à d’autres engagements agroenvironnementaux et/ou indemnités compensatoires. Ici encore, l’organe de conciliation ne peut se prononcer sur l’interprétation juridique de la législation de l’UE concernée ou des documents adoptés par le comité du développement rural.

L’organe de conciliation note les différentes propositions de correction, à savoir 2 % pour les dépenses au titre des HN et 5 % pour les paiements agroenvironnementaux. Il ne voit pas de différence fondamentale quant à la manière dont la carence en cause a influé sur les deux catégories de dépenses. Si on les considère comme un ensemble, étant entendu que les services de la Commission semblent indiquer qu’il convient de procéder ainsi puisque tous les engagements agroenvironnementaux et indemnités compensatoires doivent être vérifiés lors du contrôle d’une sous-mesure agroenvironnementale particulière, il semble logique de traiter la carence comme si elle entraînait le même risque financier pour les dépenses au titre des paiements agroenvironnementaux que pour celles au titre des handicaps naturels. L’organe de conciliation invite par conséquent les services de la Commission à étudier s’il est possible de proposer, pour les dépenses au titre des paiements agroenvironnementaux, une correction égale au pourcentage proposé pour les dépenses au titre des handicaps naturels.

En outre, l’organe de conciliation attire l’attention des services de la Commission sur la catégorie de bénéficiaires qui ne doivent respecter qu’un engagement et qui sont situés dans des zones ne relevant pas de la mesure HN. Les informations communiquées indiquent les montants de l’aide versée aux agriculteurs bénéficiant d’une seule mesure (montants octroyés aux bénéficiaires de l’aide au titre des HN exclusivement, et non des MAE). Pour ces montants, il ne semble pas avoir existé pour le Fonds de risque imputable à un contrôle limité à un seul engagement étant donné qu'aucun autre engagement ne devait être contrôlé.

4. Comme cela a été indiqué au point 1 ci-avant, l’organe de conciliation se félicite de l’ouverture offerte par la DG AGRI concernant la diminution de la correction pour les dépenses relatives à l’agriculture biologique ainsi que pour les dépenses relatives à la gestion des particularités topographiques et aux activités liées aux canaux d'irrigation. On peut se demander si une correction de 5 % se justifie eu égard aux circonstances présentées par le dossier [concernant la vérification proprement dite des engagements]. Les contrôles a posteriori visant 215 demandeurs n’ont pas fait apparaître une seule irrégularité. L’organe de conciliation est conscient des difficultés liées aux contrôles a posteriori, mais s’ils vont plus loin que les inspections visuelles initiales, ces contrôles peuvent montrer que le risque pour le Fonds est limité.

Position finale de la Commission 

Contrôle des critères d’admissibilité (HN)

Sur ce point, la DG AGRI ne partage pas l’opinion de l’organe de conciliation et confirme que les contrôles administratifs auxquels il doit être procédé ne dispensent pas de l’exécution de contrôles sur place.

Les représentants des autorités lituaniennes ont indiqué que le registre d’État des animaux était mis à jour et contrôlé sur place régulièrement par les services alimentaires et vétérinaires de l’État. Contrairement à la position exprimée par l'organe de conciliation, la DG AGRI estime que les contrôles effectués par les services alimentaires et vétérinaires de l'État ne concernaient pas la même population. De plus, ces services n’ayant pas évalué le respect par le bénéficiaire de la limite de densité du bétail, ils ne peuvent être qualifiés de contrôles sur place au sens de l'article 12 du règlement (CE) n° 1975/2006.

Par conséquent, la correction proposée reste inchangée, à savoir une correction forfaitaire de 5 % pour la catégorie de population devant exclusivement satisfaire au critère d’admissibilité de la densité de bétail.

Contrôle des engagements sur toutes les parcelles (MAE)

À la suite du rapport de l’organe de conciliation, la DG AGRI a réexaminé ce point.

S’agissant des MAE, la DG AGRI a remarqué que le fait que plus de 50 % des parcelles avaient été contrôlées a déjà été pris en compte lors de l’examen de ce point, un taux de correction forfaitaire de 2 % seulement ayant été appliqué pour les MAE. 

S’agissant des HN, la DG AGRI a admis que le nombre de parcelles contrôlées n’avait pas une incidence directe sur les engagements à vérifier au titre des HN (seulement la densité du bétail). Dans ce cas, et compte tenu de l’explication reçue des autorités lituaniennes ainsi que de l’opinion de l’organe de conciliation, la DG AGRI est convenue de modifier sa position communiquée dans la lettre de conciliation et de ne pas appliquer de correction financière pour les HN sur ce point.

Étendue des contrôles sur place

Sur ce point, la DG AGRI peut souscrire aux explications données par les autorités lituaniennes à la fois en ce qui concerne les MAE et la mesure HN; en fait, il y a eu un malentendu dans l'application de deux articles du règlement (CE) n° 1975/2006.

Les autorités lituaniennes ont expliqué que tous les engagements et obligations d’un bénéficiaire ont été vérifiés lors des contrôles sur place, conformément à l'article 14, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1975/2006, durant la période couverte par l'audit. 

L’obligation de vérifier toutes les mesures en même temps figure à l’article 5, paragraphe 2, dudit règlement et n’était pas concernée par les constatations se rapportant à la présente enquête. 
La DG AGRI a pris en compte le raisonnement présenté par les autorités lituaniennes et en partie les suggestions de l'organe de conciliation, et entend n'appliquer aucune correction financière sur ce point, que ce soit pour les MAE ou les HN.

Vérification des engagements au titre des MAE et de l’utilisation d’engrais

La DG AGRI a considéré que ce contrôle particulier relatif aux MAE n’avait pas été exécuté de manière satisfaisante durant les années de demande visées par l’audit.

Suite aux nouvelles évaluations effectuées sur ce point et aux éléments fournis par les autorités lituaniennes ainsi qu'à l'avis de l'organe de conciliation, la DG AGRI a admis que cette carence des contrôles relatifs aux MAE n’avait pas eu d’incidence directe sur trois sous-mesures: la gestion des éléments topographiques et des haies des exploitations; la gestion des fossés d’irrigation et le régime de l’agriculture biologique. Par conséquent, les montants relevant de ces sous-mesures ont été exclus de la correction forfaitaire de 5 % en ce qui concerne ce point particulier.

La DG AGRI propose de renoncer à la correction financière pour la mesure HN, excepté en ce qui concerne les contrôles sur place du critère d’admissibilité relatif à la densité du bétail.

La DG AGRI accepte de réduire la correction relative aux MAE, qui représentait 5 % pour trois des sous-mesures relevant de la question des modalités de contrôle des engagements agroenvironnementaux et de l’utilisation d’engrais. Ces mesures ne seront soumises qu’à une correction forfaitaire de 2 % en raison de la correction forfaitaire appliquée au titre du contrôle des engagements sur toutes les parcelles.

	Organisme payeur/Région
	Poste budgétaire
	Montant
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	Exercice 2008 (FEADER )

	LT01 – MAE (sauf 3 sous-mesures)
	050405012142001
	3 840 341,78

- 0,00
	Forfaitaire 5%
	Euro
	-192 017,09

	LT01 – MAE seulement 3 sous-mesures
	050405012142001
	0,00
	Forfaitaire 2%
	Euro
	0,00

	LT01 - HN
	050405012122001
	1 653 424,00
	Forfaitaire 5%
	Euro
	-82 671,20

	Exercice 2009 (FEADER )

	LT01 – MAE (sauf 3 sous-mesures)
	050405012142001
	31 670 404,47

- 3 905 211,72

(27 765.192,47)
	Forfaitaire 5%
	Euro
	-1 388 259,62

	LT01 – MAE seulement 3 sous-mesures
	050405012142001
	3 905 211,72
	Forfaitaire 2%
	Euro
	-78 104,23

	LT01 - HN
	050405012122001
	1 559 906,00
	Forfaitaire 5%
	Euro
	-77 995,30

	Années de demande 2008 et 2009, paiements au cours de l’exercice 2010 (FEADER – MAE seulement)

	LT01 – MAE (sauf 3 sous-mesures)
	050405012142001
	37 277 763,14

- 7 814 186,75

(29 463 576,39)
	Forfaitaire 5%
	Euro
	-1 473 178,82

	LT01 – MAE seulement 3 sous-mesures
	050405012142001
	7 814 186,75
	Forfaitaire 2%
	Euro
	-156 283,74

	LT01 – HN
	050405012122001
	Sans objet

	------
	
	-------

	LT01 – HN
	050405012122001
	Montant total de la correction pour les HN
	-160 666,50

	LT01 – MAE
	050405012142001
	Montant total de la correction pour les MAE
	-3 287 843,50

	MONTANT TOTAL DE LA CORRECTION 
	-3 448 510,00
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Principales constatations

La mesure «Exploitations de semi-subsistance» a été mise en œuvre pendant la période de programmation 2004-2006 seulement; les paiements sont effectués pendant une période de cinq ans et sont par conséquent également financés par le FEADER.

Carences du contrôle de la demande initiale

· Contrôle administratif de la taille de l’exploitation

Conformément au programme de développement rural, une exploitation doit avoir une taille comprise entre 2 et 4 UDE pour être admissible au bénéfice de l’aide en qualité d’exploitation de semi-subsistance. Durant les contrôles administratifs, la production végétale a été vérifiée par les autorités polonaises de manière très détaillée. Le bétail n’a en revanche fait l’objet d’aucun contrôle, ni même d’un contrôle croisé. [Article 68 du règlement (CE) n° 817/2004 de la Commission]

· Absence de contrôles sur place la ou les premières années

Les autorités polonaises n’ont effectué aucun contrôle sur place se rapportant aux opérations approuvées pendant la ou les premières années afin de vérifier les données communiquées dans la demande initiale. [Article 69 du règlement (CE) n° 817/2004]

Carences dans l’approbation du plan de développement agricole

· Approbation de plans de développement agricole manquant d’ambition

L’article 33 ter, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1257/1999 dispose que le soutien aux exploitations de semi-subsistance est destiné aux exploitations soumises à une restructuration. Il doit contribuer à faciliter et encourager la restructuration des exploitations qui ne sont pas encore économiquement viables. En vertu de l’article 33 ter, paragraphe 2, l'exploitant doit, pour bénéficier du soutien, présenter un plan de développement agricole qui démontre qu’à l’avenir l’exploitation sera économiquement viable. 

De l’avis de la Commission, un plan de développement agricole doit être pertinent et suffisamment ambitieux pour garantir la viabilité à venir de l’exploitation. Les objectifs non seulement finaux, mais aussi intermédiaires («étapes») doivent constituer des avancées pertinentes pour garantir que l’exploitation deviendra économiquement viable. Les services de la Commission sont d’avis que les plans de développement agricoles approuvés par les autorités polonaises n’ont pas toujours pu être considérés comme des avancées pertinentes sur la voie de la viabilité à venir de l’exploitation. Dans certains cas, lesdits plan ont contribué très peu à la restructuration de l’exploitation.

En outre, en vertu de l’article 33 ter, paragraphe 4, le soutien est versé annuellement sous forme d’aide forfaitaire jusqu’à concurrence du plafond admissible. Les autorités polonaises n’ont pas exigé de nombre minimal d’objectifs intermédiaires à atteindre. De même, elles ne lient pas le niveau de l’aide aux efforts à entreprendre par l’exploitant ou à l’importance des objectifs intermédiaires. Elles ont toujours octroyé le niveau annuel maximal de l’aide pendant la période maximale de cinq ans. Elles ont accepté des demandes dans lesquelles l’exploitant s’engageait à ne déployer que des efforts très limités et ont néanmoins octroyé le montant maximal de l'aide. Durant l’audit, la Commission s’est rendu compte que même des demandes dans lesquelles un exploitant indiquait une seule journée de formation comme objectif intermédiaire avaient été approuvées au niveau maximal de l’aide. Après avoir participé à une seule journée de formation ou à une ou plusieurs autres sessions de formation mineures, l’exploitant percevait donc un total de 6 000 EUR (1 250 EUR par an pendant cinq années) à titre d’aide.

· Absence de lien entre les objectifs intermédiaires et les objectifs finaux

Les autorités polonaises n’ont pas vérifié s'il existait un lien approprié entre les objectifs intermédiaires et la nécessaire restructuration de l’exploitation, c’est-à-dire l'atteinte des objectifs finaux à l'issue de la période de cinq ans.

· Objectifs intermédiaires non quantifiés

Les objectifs intermédiaires n’étaient pas nécessairement détaillés et n’étaient pas quantifiés. Lorsqu’ils ne sont pas quantifiés, ces objectifs intermédiaires ne constituent pas un fondement approprié pour décider de l’octroi de l’aide pour les quatrième et cinquième années.

Position de la Commission avant la conciliation

· Niveau de la correction financière dans des dossiers individuels

S’agissant de la carence relative à l’approbation de plans de développement agricole manquant d’ambition, la Commission a analysé un échantillon de cent projets afin de déterminer lesquels étaient susceptibles d'être jugés admissibles au financement de l'UE et lesquels devaient être considérés comme non admissibles. Aux fins de cette évaluation, la Commission s’est fondée sur le lien entre les efforts de l’exploitant et le montant de l’aide reçue. Tout en tenant compte d’une marge d’appréciation relativement importante pour l’État membre et en adoptant de ce fait une approche assez modérée, la Commission estime que les projets (et plans de développement agricole) relevant de la mesure «Exploitations de semi-subsistance» ne doivent être jugés admissibles au bénéfice de l’aide que lorsque l’exploitant a effectué des dépenses de restructuration équivalant au moins à 50 % de l’aide. En conclusion, les projets dans le cadre desquels moins de 50 % de l’aide reçue sont affectés à la restructuration sont considérés comme non admissibles à un financement de l’UE.

L'échantillon de cent paiements analysé par les services de la Commission a montré que le seuil des 50 % n’avait pas été atteint pour 11 % des projets.

· Niveau de la correction forfaitaire

Toutes les autres carences indiquées sont considérées comme des anomalies dans la réalisation de contrôles clés. Une correction forfaitaire de 10 % est proposée pour chacune d’entre elles. Selon le document VI/5330/97, lorsqu'un même système recèle plusieurs carences, les taux forfaitaires de correction ne sont pas cumulatifs, la carence la plus grave étant considérée comme indicative des risques présentés par le système de contrôle dans son ensemble. Par conséquent, une correction forfaitaire de 10% est à appliquer pour les carences en question.

· Période à laquelle la correction financière doit être appliquée

La présente correction financière est appliquée aux dépenses effectuées du 29 avril 2007 au 15 octobre 2010. L’enquête reste ouverte quant aux dépenses effectuées après cette date, pour lesquelles une communication officielle conformément à l’article 11, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (CE) n° 885/2006 sera transmise aux autorités polonaises à un stade ultérieur.

La présente correction financière relative aux dépenses effectuées jusqu’au 15 octobre 2010 s’élève à -79 903 343,33 EUR.

Synthèse des principaux arguments de l’État membre
Dans leur demande de conciliation, les autorités polonaises se réfèrent au contexte politique de la mesure, conçue comme une mesure transitoire pour les «nouveaux États membres», ainsi qu'au programme de développement rural 2004-2006, approuvé par la Commission, qui fait explicitement référence à un «soutien additionnel temporaire» dans le cadre de la mesure. Elles soulignent que la mesure ne vise pas la restructuration proprement dite mais une augmentation du potentiel des exploitations afin qu'il leur devienne possible à l'avenir d'agir dans des conditions de marché concurrentielles sur la base d'un plan de développement agricole. 

Les autorités polonaises contestent la création par la Commission de la règle de l’effort de 50 %. Elles font valoir que les services de la Commission ont appliqué un «critère d’évaluation non autorisé» provenant de mesures qui ne sont pas comparables à celle en cause. Les autorités polonaises croient comprendre que la lettre de conciliation lie à la fois la correction calculée et les corrections forfaitaires à une seule et même carence, à savoir l’approbation de plans de développement agricole ne menant pas à une restructuration. Cela est inacceptable.

S’agissant des contrôles administratifs des UDE, des contrôles croisés avec les bases de données existantes ne doivent être effectués que lorsque cela se justifie. 

Quant à l’absence de contrôles sur place durant les trois premières années d’application de la mesure, la législation applicable exige des autorités qu'elles contrôlent, chaque année, 5 % de tous les bénéficiaires du programme de développement rural, et non 5 % des mesures individuelles. Conformément au PDR approuvé, les contrôles ont été exécutés non seulement à l'issue de la troisième année, mais également de la quatrième. 

Les autorités contestent que les objectifs intermédiaires (ou certains d’entre eux) n’aient pas été liés aux objectifs finaux. Le PDR comprenait un catalogue d’objectifs intermédiaires, c’est-à-dire des actions contribuant à la restructuration et visant à faire passer la taille de l’exploitation à plus de 4 UDE. Elles estiment que la formation est un objectif intermédiaire satisfaisant.

S’agissant de la prétendue absence de quantification des objectifs, les autorités font observer que la mesure permet une certaine souplesse étant donné que les besoins de l'exploitation peuvent changer en fonction de la situation économique. Une quantification rigide ferait obstacle à la nécessaire adaptation.

Avis de l’organe de conciliation 

L’organe de conciliation juge impossible, en l’espèce, de rapprocher les vues des deux parties dans les délais prescrits. 

Il invite les services de la Commission à examiner les aspects procéduraux de l’introduction tardive du niveau de 50 % ainsi que la base juridique du critère des 50 %, et à réévaluer le risque pour le Fonds.

S’agissant des carences pour lesquelles une correction forfaitaire de 10 % est proposée, l’organe de conciliation: 1) suggère que les parties étudient la possibilité d’exclure de l’assiette de la correction les dépenses se rapportant aux exploitations pour lesquelles le nombre d’UDE est défini uniquement en fonction de la surface; 2) propose, en ce qui concerne les contrôles sur place durant les trois premières années, que la Commission réexamine la base juridique de la correction; 3) indique, au sujet de l'insuffisance alléguée du contrôle du lien entre les objectifs intermédiaires et finaux, que ce lien n'apparaît peut-être pas clairement dans tous les dossiers, mais l’organe de conciliation se demande s’il représente un risque de 10 % pour le Fonds; 4) propose, enfin, d’étudier si l’absence de quantification des objectifs intermédiaires peut éventuellement être considérée comme un contrôle clé effectué mais sans que soit respectée la rigueur préconisée dans la réglementation.

Position finale de la Commission 

La Commission maintient son interprétation de l’article 33 ter du règlement (CE) n° 1257/1999. Le soutien aux exploitations de semi-subsistance est destiné aux exploitations soumises à une restructuration. 

S’agissant de la correction financière dans les dossiers individuels, la Commission est d’avis que le traitement de la présente enquête est conforme à la réglementation de l’UE applicable. De plus, le traitement des dossiers ne diffère pas de celui appliqué à d’autres enquêtes dans le cadre de l’apurement des comptes. En outre, la correction financière correspond selon la Commission à la limite inférieure du préjudice financier subi par le Fonds.
S’agissant des carences pour lesquelles une correction forfaitaire de 10 % est proposée: 1) en ce qui concerne l’absence de contrôle du nombre d’animaux détenus par les exploitations, la Commission estime qu’aucun bénéficiaire ne peut être exclu de la population à risque; 2) en ce qui concerne les contrôles sur place durant les trois premières années, la Commission se réfère à l’article 69 du règlement (CE) n° 817/2004; 3) en ce qui concerne le lien entre les objectifs intermédiaires et finaux, l’organe de conciliation semble reconnaître qu’il n’existait pas de lien valable entre les objectifs intermédiaires et les besoins de restructuration de l’exploitation dans tous les dossiers. Néanmoins, l’application d’une correction forfaitaire de 10 % est considérée comme appropriée dans le cas où la correction visant des dossiers individuels ne serait pas appliquée; 4) enfin, s’agissant de l’absence de quantification des objectifs intermédiaires, la Commission maintient l’application d’une correction forfaitaire de 10 % aux dépenses effectuées au titre des quatrième et cinquième années.

En conclusion, la DG AGRI maintient la correction financière qui s’élève, pour la période en question, à -79 903 343,33 EUR (montant à recouvrer auprès de l’État membre).

	Organisme payeur
	Exercice
	Budget
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Correction financière

	PL01 (ARMA)
	2007
	ITDR
	50404
	Extrapolée
	
	EUR
	-3 243 813,05

	PL01 (ARMA)
	2008
	ITDR
	50404
	Extrapolée
	
	EUR
	-1 426 217,90

	PL01 (ARMA)
	2009
	ITDR
	50404
	Extrapolée
	
	EUR
	 86 080,03

	PL01 (ARMA)
	2007
	ITDR
	50404
	Forfaitaire
	10%
	EUR
	-2 624 539,65

	PL01 (ARMA)
	2008
	ITDR
	50404
	Forfaitaire
	10%
	EUR
	-1 153 939,94

	PL01 (ARMA)
	2009
	ITDR
	50404
	Forfaitaire
	10%
	EUR
	 69 646,57

	PL01 (ARMA)
	2008
	FEADER
	50405011412001
	Extrapolée
	
	EUR
	-15 007 374,79

	PL01 (ARMA)
	2009
	FEADER
	50405011412001
	Extrapolée
	
	EUR
	-11 888 816,22

	PL01 (ARMA)
	2010
	FEADER
	50405011412001
	Extrapolée
	
	EUR
	-12 687 535,29

	PL01 (ARMA)
	2008
	FEADER
	50405011412001
	Forfaitaire
	10%
	EUR
	-12 142 330,51

	PL01 (ARMA)
	2009
	FEADER
	50405011412001
	Forfaitaire
	10%
	EUR
	-9 619 133,12

	PL01 (ARMA)
	2010
	FEADER
	50405011412001
	Forfaitaire
	10%
	EUR
	-10 265 369,46

	PL01 (ARMA)
	TOTAL
	 
	 
	 
	 
	EUR
	-79 903 343,33


Pologne – Mesure 214 «Paiements agroenvironnementaux» du plan de développement rural de la Pologne 

Enquête n°:
RD2/2009/008/PL

Législation: 
règlements (CE) n° 1257/1999 et (CE) n° 1698/2005 du Conseil, (CE) n° 817/2004, (CE) n° 1974/2006 et (CE) n° 1975/2006 de la Commission

Dates de mission: 
du 31 août au 4 septembre 2009

Lettre d’observations: 
A373707 du 4 décembre 2009
Réponse de l’État membre: 
17 mars 2010

Réunion bilatérale: 
9 juillet 2010 

Compte rendu de la réunion bilatérale: 
MIB – 5 octobre 2010 (A662446)

Réponse de l’État membre: 
17 janvier 2011 

Lettre de conciliation: 
7 mars 2012 (A264248)

Demande de conciliation:
A525014 du 24 avril 2012

Référence de la conciliation: 
A697673 du 12 juin 2012, 12/PL/520
Avis de l’organe de conciliation: 
A876644 du 16 juillet 2012

Lettre finale: 
A1324308 du 17 octobre 2012



Principales constatations

ÉLÉMENTS DES CONTRÔLES SUR PLACE – VÉRIFICATION AU TITRE DES MESURES AGROENVIRONNEMENTALES

Lors de l’audit, il a été noté que parmi les exploitations sélectionnées en vue des contrôles sur place, au moins 50 % des parcelles d’une exploitation faisaient l'objet d'un contrôle de la superficie et du respect des engagements agroenvironnementaux. Les services de la Commission estiment que toutes les parcelles bénéficiant de MAE doivent faire l’objet d’un contrôle sur place afin que soit vérifié le respect des engagements agroenvironnementaux. 

Les autorités polonaises ont mis en place, à compter de 2010, une procédure de contrôle de toutes les parcelles bénéficiant de MAE qui vise les bénéficiaires sélectionnés en vue de contrôles sur place.

Dans leur réponse au compte rendu de la réunion bilatérale, les autorités polonaises ont communiqué à la DG AGRI des informations démontrant que pour une partie des bénéficiaires inclus dans l’échantillon de 2009, le contrôle des engagements agroenvironnementaux avait effectivement porté sur 100 % des parcelles. Ces montants ont été déduits du montant total versé au titre des MAE, qui constituait l’assiette de calcul de la correction financière.

Suite aux explications des autorités polonaises, la DG AGRI a proposé une correction forfaitaire de 2 % de la partie des paiements ayant exposé le Fonds à un risque, soit au total une correction de 9 687 146,00 EUR pour les années de demande 2008 et 2009 au titre des mesures agroenvironnementales.

Suite à la procédure de conciliation, les montants se rapportant à la période de programmation précédente 2004-2006 ont été déduits du montant soumis à correction.

SANCTIONS AU TITRE DES MAE: MESURE 7

Lors de l’audit, il a été constaté que pour la sous-mesure 7, relative à la préservation des ressources génétiques des races menacées d’abandon, aucune des réductions et exclusions prévues aux articles 59 et 60 du règlement (CE) n° 796/2004 modifié n’avait été appliquée. Lorsque des différences étaient constatées entre le nombre d’animaux déclaré et le nombre d’animaux déterminé lors de contrôles administratifs ou sur place, les réductions ou exclusions appliquées n'étaient pas conformes aux articles précités. 

Lors de la réunion bilatérale, les autorités polonaises ont été invitées à communiquer à la DG AGRI une description du système de sanction prévu pour cette sous-mesure ainsi que les statistiques sur les sanctions imposées en cas d’infraction dans le cadre de ladite sous-mesure.

La DG AGRI a proposé une correction ponctuelle fondée sur les calculs fournis par les autorités polonaises. Cette approche n’a pas été remise en question par les autorités polonaises durant la procédure de conciliation. 

Arguments de l’État membre
Les autorités polonaises n’ont pas remis en question les constatations de l’audit. Elles ont toutefois demandé que soient déduits de l’assiette de la correction les montants se rapportant à la période de programmation 2004-2006 étant donné que le cadre réglementaire applicable à cette période de programmation n'était pas identique à celui applicable à la présente période. 

Avis de l’organe de conciliation 

Sur la base du dossier ainsi que de l’audition des services de la Commission et des autorités polonaises, l’organe de conciliation est d’avis que la conciliation a été concluante dans ce dossier et qu’un accord mutuel peut être obtenu entre les parties. Ayant accepté que certaines catégories de dépenses ne soient pas incluses dans l’assiette de la correction (montants déclarés se rapportant à la période de programmation 2004-2006), les services de la Commission ont été invités à calculer en conséquence le montant de la correction finale. 

Position finale de la Commission 

Les corrections suivantes ont été déterminées:

	Organisme payeur/Région
	Poste budgétaire
	Dépenses totales
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction



	Exercice 2009

	PL01
	050405012142001 – MAE
	27 904 186,09
	Forfaitaire 2%
	Euro
	- 558 083,72

	PL01
	050405012142001 – MAE
	
	Ponctuelle
	Euro
	- 128 160,62

	Exercice 2010

	PL01
	050405012142001 – MAE
	61 773 275,12
	Forfaitaire2%
	Euro
	- 1 235 465,50

	TOTAL
	050405012142001 – MAE
	
	
	Euro
	- 1 921 709,84


Slovénie – Handicaps naturels (codes 211 et 212) et paiements agroenvironnementaux (code 214) au titre du programme de développement rural 2007-2013
Enquête n°:
RD2/2009/11/SI

Législation: 
règlements (CE) n° 1257/1999 et (CE) n° 1698/2005 du Conseil, (CE) n° 1974/2006 et (CE) n° 1975/2006 de la Commission

Dates de mission: 
du 5 au 9 octobre 2009

Lettre d’observations: 
Ares(2010)66056 du 8 février 2010

Réponse de l’État membre: 
060-33/2009/24 du 8 avril 2010

Réunion bilatérale: 
18 janvier 2011

Compte rendu de la réunion bilatérale:
D(2011)213427 du 25 février 2011

Réponse de l’État membre: 
060-33/2009/39 du 22 avril 2011

Lettre de conciliation: 
Ares(2012)1028784 du 4 septembre 2012

Demande de conciliation:
sans objet

Référence de la conciliation: 
sans objet

Avis de l’organe de conciliation: 
sans objet

Lettre finale: 
sans objet

Principales constatations

Extension des contrôles administratifs relatifs aux MAE

Il a été constaté que certains des critères d’admissibilité et des engagements relatifs à certaines sous-mesures agroenvironnementales pouvaient parfois être vérifiés durant les contrôles administratifs et non pas seulement durant les contrôles sur place. Ces vérifications ont pu être réalisées sans augmenter significativement la charge administrative des bénéficiaires et des autorités slovènes (en particulier pour les sous-mesures agroenvironnementales prévoyant un plan de rotation des cultures et le fauchage des prairies en forte pente).

La DG AGRI a estimé que le contrôle de certaines sous-mesures agroenvironnementales n’était pas conforme à la réglementation de l’UE pendant les années de demande 2008 et 2009. 

Une correction forfaitaire de 5 % relative à l’extension des contrôles administratifs est donc considérée comme traduisant le risque réel pour le Fonds. La correction de 5 % doit être appliquée aux dépenses déclarées par les autorités slovènes au titre des sous-mesures agroenvironnementales «Préservation de la rotation des cultures» et «Fauchage des prairies en forte pente» (code 214) pour les années de demande 2008 et 2009.

Évaluation de la densité du bétail (aucun contrôle croisé avec les bases de données) dans le cadre des MAE 
Durant l’audit, il a été établi que, dans le cadre des contrôles administratifs, l’organisme payeur procède au calcul de la densité de bétail minimale sur la base de la superficie et du nombre d’animaux déclaré par le demandeur dans son formulaire de demande. Aucun contrôle croisé n’a eu lieu avec des bases de données relatives aux animaux durant les années de demande 2008 et 2009. L'incidence financière des carences des contrôles croisés avec les bases de données «animaux» a été communiquée par les autorités slovènes pour les années de demande 2008 et 2009. 

Par conséquent, la DG AGRI a proposé une correction financière ponctuelle figurant dans le tableau ci-dessous pour les bénéficiaires n’ayant pas respecté les limites supérieure ou inférieure de densité de bétail au titre de sous-mesures agroenvironnementales visant une limitation de la densité de bétail pendant les années de demande 2008 et 2009.

Les montants totaux des corrections ont été déterminés sur la base des dépenses en euros communiquées par les autorités slovènes dans les tableaux 1 et 2 annexés à la lettre 060-33/2009/39 du 22 avril 2011.

	«Extension des contrôles administratifs» - correction visant des sous-mesures agroenvironnementales particulières

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction
	Déduction
	Incidence financière

	Année de demande 2008

	SI01
	050405012142001
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-172 157,18
	0
	-172 157,18

	AAMRD
	Paiements agroenvironnementaux
	
	
	
	
	

	Année de demande 2009

	SI01
	050405012142001
	Forfaitaire 5%
	EUR
	-148 762,78
	0
	-148 762,78

	AAMRD
	Paiements agroenvironnementaux
	
	
	
	
	

	 
	 
	
	
	
	
	 

	«Évaluation de la densité du bétail» - correction visant des sous-mesures agroenvironnementales particulières

	Organisme payeur
	Poste budgétaire
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction
	Déduction
	Incidence financière

	Année de demande 2008

	SI01
	050405012142001
	Ponctuelle
	EUR
	-148 151,34
	0
	-148 151,34

	AAMRD
	Paiements agroenvironnementaux
	
	
	
	
	

	Année de demande 2009

	SI01
	050405012142001
	Ponctuelle
	EUR
	-84 932,61
	0
	-84 932,61

	AAMRD
	Paiements agroenvironnementaux 
	
	
	
	
	

	TOTAL       
	-554 003,91
	0
	-554 003,91


Slovaquie – Mesure 214 «Paiements agroenvironnementaux» du plan de développement rural de la Pologne 
Enquête n°:
RD2/2009/006/SK

Législation: 

règlements (CE) n° 1698/2005 du Conseil, (CE) n° 1974/2006 et (CE) n° 1975/2006 de la Commission

Dates de mission: 
du 15 au 19 juin 2009

Lettre d’observations: 
A242128 du 28 août 2009
Réponse de l’État membre: 
A301112 du 29 octobre 2009

Réunion bilatérale: 
1er mars 2010 

Compte rendu de la réunion bilatérale: 
MIB – 7 avril 2010 (A178144)

Réponse de l’État membre: 
A331229 du 14 juin 2010

Lettre de conciliation: 
Ares(2011) 745673 du 22 juin 2011

Demande de conciliation:
Ares(2011) 926596 du 31 août 2011

Référence de la conciliation: 
Ares(2011) 1319122 du 15 novembre 2011, 11/SK/497
Avis de l’organe de conciliation: 
Ares(2012) 19663 du 4 janvier 2012

Lettre finale: 
Ares(2012) 1296983 du 5 novembre 2012



Principales constatations

CONTRÔLES CROISÉS, VÉRIFICATION DE LA DENSITÉ DU BÉTAIL DANS LE CADRE DES MAE

En Slovaquie, il existe deux types de bases de données relatives aux animaux: le registre central des animaux, qui concerne les bovins, les porcins, les ovins et les caprins, et les statistiques gérées par l’Office statistique, qui concernent tous les types d’animaux; ces bases ne font toutefois l’objet d’aucun contrôle croisé durant les contrôles administratifs. Les limites de densité du bétail (minimum 0,3 UB/ha – maximum 1,6 UB/ha) ont été fixées comme critères d’admissibilité à l’aide pour tous les bénéficiaires participant au régime d’aide, l’importance d’une vérification dans le cadre d’un contrôle administratif étant donc élevée.

Les autorités slovaques ont souligné qu’elles avaient entrepris, en 2009, de modifier la législation nationale afin d’exiger des bénéficiaires qu’ils déclarent dans leur demande d’aide le nombre d’animaux présents dans leur exploitation; elles ont commencé en 2009 à effectuer des vérifications croisées avec les bases de données «animaux» pour les types d’animaux accessibles et ont entrepris des contrôles administratifs a posteriori. Les autorités slovaques ont communiqué à la DG AGRI les résultats de leurs contrôles administratifs de la densité du bétail pour 2008.

La DG AGRI a par conséquent maintenu que, au moment de l’audit, les contrôles croisés avec des bases de données relatives aux animaux n'avaient pas été exécutés. Il n’en reste pas moins que l’analyse menée par les autorités slovaques a permis de déterminer les dépenses concernées à rectifier, qui s’élèvent à 547 079,42 EUR (total des points c) et d) ci-dessus) pour les MAE pour l’exercice 2008. S'agissant des handicaps naturels, la DG AGRI n'a proposé aucune correction financière étant donné que cette question n'intéressait pas la mesure en cause.

TRAÇABILITÉ DES CONTRÔLES SUR PLACE RELATIFS AUX MAE

Au cours de l’audit, le problème de la traçabilité dans les rapports de contrôle a été soulevé par les inspecteurs en raison de l'absence d'instructions claires quant aux modalités d'exécution et aux documents justificatifs des contrôles sur place. La méthode de mesurage appliquée n’était pas clairement indiquée sur le rapport de contrôle. 

Les autorités slovaques ont expliqué qu'elles avaient mis à jour les instructions et institué pour les inspecteurs, depuis 2009, l’obligation de signer les registres des exploitations qu’ils avaient contrôlés. La DG AGRI a reçu un extrait desdites instructions ordonnant aux inspecteurs de prouver leurs vérifications des registres des exploitations. 

La DG AGRI a maintenu que, au moment de l’audit, les pièces justificatives des contrôles sur place effectués dans l'exploitation n'étaient pas satisfaisantes et ne permettaient pas d'établir que la vérification des engagements agroenvironnementaux avait été exécutée correctement.

Cette carence concerne un élément des contrôles secondaires pour lequel une correction financière de 2 % sera proposée pour couvrir le risque encouru par le Fonds pendant les exercices 2008 et 2009 en ce qui concerne les MAE.

SÉLECTION DE L’ÉCHANTILLON RELATIF AUX MAE

Durant la mission, il a été constaté qu'aucun facteur de risque agroenvironnemental lié aux exigences applicables n'a été pris en compte dans l'analyse de risque utilisée pour la sélection des bénéficiaires à contrôler sur place.

Lors de la réunion bilatérale, les autorités slovaques ont présenté une méthode améliorée de sélection de l’échantillon de bénéficiaires. Cette nouvelle méthode prend en compte les recommandations données suite à l’audit et est appliquée depuis 2009.

La DG AGRI maintient que, au moment de l’audit, la sélection de l’échantillon n’était pas conforme aux dispositions de l’article 27 du règlement (CE) n° 796/2004 modifié, auxquelles se réfère l’article 15 du règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission. Cette lacune concerne un élément des contrôles secondaires pour lequel une correction forfaitaire de 2 % sera proposée afin de couvrir le risque généré pour le Fonds pour les exercices 2008 et 2009 en ce qui concerne les MAE.

CALENDRIER DES CONTRÔLES SUR PLACE RELATIFS AUX MAE

En Slovaquie, la liste des bénéficiaires sélectionnés en vue des contrôles sur place est transmise au bureau régional une semaine seulement avant l'exécution des contrôles. Il est difficile pour les bureaux régionaux de programmer les contrôles, en particulier lorsque les engagements exigent une inspection dans certains délais, notamment le délai pour le fauchage. Durant l’examen de dossiers individuels, il a été constaté que les engagements pouvant être vérifiés durant la visite ne l'étaient pas toujours. 

Dans leur réponse à la réunion bilatérale, les autorités slovaques ont expliqué la nouvelle procédure mise en place suite à l’audit, à partir de 2010:

a) pour chaque engagement ou indicateur de contrôle lié à des mesures ou sous-mesures particulières, il est défini une période pendant laquelle l’engagement ou l’indicateur de contrôle peuvent être vérifiés;
b) le niveau de risque de chaque engagement ou indicateur de contrôle est défini sur la base du niveau des infractions aux engagements établis;
c) la définition d’un calendrier de contrôle des demandeurs résulte d’une optimisation des points qui précèdent visant à veiller à ce que les demandeurs dont les engagements présentent les risques les plus élevés soient contrôlés au moment le plus approprié pour le contrôle de ces engagements.
LA DG AGRI maintient que, au moment de l’audit, le calendrier des contrôles sur place n’était pas satisfaisant et, partant, n’était pas conforme aux dispositions de l’article 14, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 1975/2006 de la Commission. 

Cette carence concerne un élément des contrôles clés pour lequel une correction financière de 5 % sera proposée pour couvrir le risque encouru par le Fonds pendant les exercices 2008 et 2009 en ce qui concerne les MAE.

Arguments de l’État membre
Les autorités slovaques ont souligné les mesures de correction prises suite à l’enquête de la DG AGRI. Elles ont demandé que soient déduits de l’assiette de la correction les montants se rapportant à la période de programmation 2004-2006 étant donné que le cadre réglementaire applicable à cette période de programmation n'était pas identique à celui applicable à la présente période. 

Avis de l’organe de conciliation 

Sur la base des informations dont il dispose et notamment du résultat des auditions des services de la Commission et des autorités slovaques, l’organe de conciliation est d’avis qu’une conciliation est possible en l’espèce concernant les points suivants:

- l’exclusion, de l’assiette de la correction, des dépenses relevant de la période de programmation 2004-2006;

- l’exclusion, de l’assiette de la correction, des dépenses relevant de l’année de demande 2007;

- l’exclusion, de l’assiette de la correction, des dépenses relevant de l’année de demande 2009 et faisant déjà l’objet de procédures de contrôle améliorées;

- la question de savoir si la densité de bétail minimale constitue un critère d’admissibilité au titre des handicaps naturels et le rôle joué par les BCAE dans l'admissibilité au bénéfice de paiements relatifs aux handicaps naturels;

- l’organe de conciliation a pris note de la volonté des services de la Commission de rectifier les dépenses relevant de la mesure «Agriculture biologique» et d’en faire passer le niveau de 2 % à 5 %.

Position finale de la Commission 

Durant la procédure de conciliation, les autorités slovaques ont justifié l’exclusion, du calcul de la correction financière, des montants se rapportant à la période de programmation 2004-2006. Elles ont expliqué que les procédures de contrôle étaient différentes de celles de la période de la période de programmation 2007-2013. Comme elles y ont été incitées par l’organe de conciliation, les autorités slovaques ont communiqué à la DG AGRI les montants relatifs à l’ancienne période de programmation. La DG AGRI exprime son accord sur ce point; les montants seront déduits de la correction financière.

· S’agissant du point 8.2.1, la DG AGRI maintient que les contrôles croisés avec la base de données relative aux animaux doivent faire partie des contrôles administratifs afin que soit vérifiée la densité du bétail. Les autorités slovaques ont exécuté les contrôles croisés a posteriori pour l'année de demande 2008. Dans le cas de 58 bénéficiaires qui détenaient des chevaux dans leurs exploitations, il a été nécessaire de procéder ensuite à un contrôle sur place. Suite aux recommandations de l’audit, les autorités slovaques ont exigé que les informations relatives au nombre d’animaux détenus dans l’exploitation soient indiquées dans la demande d’aide afin que la vérification de la densité de bétail puisse être effectuée entièrement lors du contrôle administratif. La DG AGRI a pris en compte les résultats des contrôles effectués par les autorités slovaques et a appliqué une correction ponctuelle d’un montant de 547 079,42 EUR. Pour l’année de demande 2009, les autorités slovaques ont exécuté les contrôles croisés avec le registre central des animaux.

S’agissant des HN, il a été souligné que la limitation de la densité du bétail pour certains bénéficiaires était obligatoire, mais faisait partie des BCAE conformément à l’article 5 et à l’annexe IV du règlement (CE) n° 1782/2003. Dans ce cas, la vérification administrative de la densité du bétail n'était pas appropriée. Aucune limitation de la densité du bétail n'a été définie à titre d'engagement dans le cadre de la mesure relative aux HN du plan de développement rural slovaque. La DG AGRI partage l’opinion de l’organe de conciliation et propose d’exclure de la correction financière les dépenses en matière de HN. 

· S’agissant du point 8.2.2, les autorités slovaques ont ciblé leur demande de conciliation sur le fait que la méthode de mesurage utilisée n’était pas clairement indiquée dans le rapport de contrôle. Comme cela a été expliqué à l’organe de conciliation, l’absence de mesurage n’était pas le seul problème lié à la traçabilité des contrôles sur place. Il était répondu exclusivement par «oui» ou «non» aux questions du rapport de contrôle, ce qui ne donnait aucune indication des bases sur lesquelles les inspecteurs pouvaient conclure que les engagements avaient été respectés. Les autorités slovaques ont mentionné que le document de travail AGRI/24555/2000 ne prévoit pas l’obligation de consigner davantage de détails des contrôles effectués. Afin de respecter les dispositions de l’article 28 du règlement (CE) n° 796/2004 modifié, les contrôles doivent toutefois veiller à la traçabilité des contrôles effectués au titre des MAE. Comme cela a été expliqué, les autorités slovaques ont entrepris des mesures de correction afin d'améliorer les méthodes appliquées pour rendre compte des contrôles exécutés, ces méthodes étant applicables aux demandes introduites en 2009. La DG AGRI maintient sa position pour ce qui concerne l’année de demande 2008. Néanmoins, les modifications instituées pour 2009 permettent d’exclure la correction proposée sur ce point pour l’année de demande 2009. 

· S’agissant du point 8.2.3, les autorités slovaques ont entrepris des mesures de correction et mis en place les procédures améliorées pour l’année de demande 2009, en tenant compte des risques propres aux MAE. La DG AGRI accepte par conséquent la proposition de l’organe de conciliation de limiter la correction financière à l’année de demande 2008 pour ce qui concerne la sélection de l’échantillon. La correction reste maintenue au taux de -2 %.

· En ce qui concerne le point 8.2.4, ainsi que l’organe de conciliation l’a souligné, les autorités slovaques ont déclaré, durant la réunion bilatérale, que la procédure d’élaboration du calendrier des contrôles sur place en fonction du moment optimal d’exécution du contrôle a été mise en place en 2010. En 2009, les contrôles ont été effectués entre le 25 août 2009 et le 28 janvier 2010, à comparer à une période d’un mois en 2008. Cette amélioration permet de considérer que les contrôles étaient mieux répartis et que leur calendrier était plus adapté aux conditions spécifiques des engagements agroenvironnementaux. La DG AGRI maintient toutefois que l’absence de calendrier des contrôles sur place en ce qui concerne les MAE en 2008 était contraire à l’article 14 du règlement (CE) n° 1975/2006. Un calendrier approprié des contrôles constitue un élément des contrôles clés, une correction de 5 % étant donc proposée pour les mesures agroenvironnementales.

· Comme l’a proposé l’organe de conciliation, la correction financière visant les dépenses au titre de la sous-mesure agroenvironnementale relative à l’agriculture biologique est ramenée à une correction forfaitaire de 2 %. Les bénéficiaires de cette sous-mesure font chaque année l’objet de contrôles sur place effectués par les organismes de certification de l’agriculture biologique, ce qui limite le risque encouru par le Fonds. 

Les corrections suivantes ont été déterminées:

	Organisme payeur/Région
	Poste budgétaire
	Dépenses totales*
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	Exercice 2009

	SK01
	050405012142001- MAE
	2 519 807,60
	Forfaitaire 5%
	Euro
	- 125 990,38

	SK01
	050405012141001 –- - MAE
	8 677 986,65
	Forfaitaire 5%
	Euro
	- 433 899,33

	SK01
	050405012141001 –- - sous-mesure of MAE – agriculture biologique
	1 401 243,77
	Forfaitaire 2%
	Euro
	- 28 024,87

	SK01
	050405012141001  -  - MAE
	
	Ponctuelle
	Euro
	- 1 380,61

	SK01
	050405012142001   - - MAE
	
	Ponctuelle
	Euro
	- 545 698,81

	Exercice 2010

	SK01
	050405012142001 - MAE
	72 832,80
	Forfaitaire 5%
	Euro
	- 3 641,64

	TOTAL Slovaquie
	
	- 1 138 635,64


* Dans le calcul des dépenses totales, la correction ponctuelle proposée et le montant total des dépenses au titre de la sous-mesure relative à l’agriculture biologique ont été déduits. 
Slovaquie – Mesure 215 «Paiements en faveur du bien-être des animaux» du plan de développement rural de la Slovaquie 
Enquête n°:
RD2/2011/006/SK

Législation: 
règlements (CE) n° 1257/1999 et (CE) n° 1698/2005 du Conseil, (CE) n° 817/2004, (CE) n° 1974/2006 et (CE) n° 1975/2006 de la Commission

Dates de mission: 
du 2 au 6 mai 2011

Lettre d’observations: 
D739928 du 14 juin 2011
Réponses de l’État membre: 
1er septembre 2011 et 7 octobre 2011

Réunion bilatérale: 
12 janvier 2012 

Compte rendu de la réunion bilatérale: 
MIB – 8 février 2012 (D113277)

Réponse de l’État membre: 
12 avril 2012

Lettre de conciliation: 
A1324402 du 19 octobre 2012

Demande de conciliation:
sans objet

Référence de la conciliation: 
sans objet

Avis de l’organe de conciliation: 
sans objet

Lettre finale: 
sans objet



Principales constatations

VÉRIFICATION DU RESPECT DES NORMES MINIMALES: BIEN-ÊTRE DES ANIMAUX

Lors de l’examen des procédures de contrôle administratif, il a été noté que le critère d’admissibilité relatif aux normes minimales en matière de bien-être des animaux, défini dans la législation nationale, pouvait déjà être vérifié lors des contrôles administratifs, et non pas seulement lors des contrôles sur place. 

En outre, l’un des bénéficiaires inspectés (numéro 4040000100) a introduit une demande au titre de la sous-mesure «Bien-être des bovins d’élevage» sans disposer des espaces en plein air destinés aux animaux, qui constituent l’une des normes minimales à respecter. Afin d’éviter d’accorder une aide aux bénéficiaires non admissibles, il a été jugé nécessaire de mettre en place un contrôle administratif des normes minimales au stade de la demande initiale, pour tous les bénéficiaires.

Aux fins d’un respect total des dispositions de l'article 11 du règlement (CE) n° 1975/2006, il a été recommandé aux autorités slovaques d'améliorer leur système en soumettant à des contrôles administratifs tous les bénéficiaires potentiels.
Dans leur réponse à la lettre «article 11», les autorités slovaques ont souligné qu’il leur semblait impossible de vérifier le respect des normes minimales par des contrôles administratifs. Cette question a également été abordée lors de la réunion bilatérale, où les autorités slovaques ont expliqué que, de leur avis, certaines des normes minimales n’étaient pas contrôlables au moyen de contrôles administratifs. 

La DG AGRI a maintenu que les normes minimales font partie intégrante des critères d’admissibilité au titre de cette mesure et doivent par conséquent être vérifiées lors de la procédure administrative. Les autorités slovaques ont été invitées à améliorer leurs procédures et à informer la DG AGRI des améliorations envisagées. Dans leur réponse au compte rendu de la réunion bilatérale, les autorités slovaques ont toutefois réitéré que ces superficies ne pouvaient être examinées que lors des contrôles sur place, et non dans le cadre des contrôles administratifs.

Position finale de la Commission 

Les montants totaux suivants des corrections ont été déterminés sur la base des dépenses déclarées par les autorités slovaques pour les années de demande 2009 et 2010 au titre de la mesure relative au bien-être des animaux.

	Organisme payeur/Région
	Poste budgétaire
	Dépenses totales
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction

	Exercice 2009

	SK01
	050405012151001- bien-être des animaux
	151 298,69
	Forfaitaire 5%
	Euro
	- 7 564,93

	SK01
	050405012152001 –- - bien-être des animaux
	3 376 813,38
	Forfaitaire 5%
	Euro
	- 168 840,67

	Exercice 2010

	SK01
	050405012151001 – bien-être des animaux
	58 484,61
	Forfaitaire 5%
	Euro
	- 2 924,23

	SK01
	050405012152001 – bien-être des animaux
	4 430 668,90
	Forfaitaire 5%
	Euro
	- 221 533,44

	TOTAL Slovaquie
	
	- 400 863,27


Corrections liées au développement rural qui résultent des enquêtes menées dans des domaines autres que le développement rural

Les corrections résultant des enquêtes menées dans des domaines autres que le développement financées par le FEADER sont exposées ci-dessous. 

	Allemagne
	 
	 
	 

	CEB/2010/012/DE
	
	
	 

	Chapitre 19.3
	
	
	 

	Exercice
	Programme/Région
	Mesure
	Incidence financière (en EUR)

	2009
	04
	123
	-171 305,800

	 
	 
	125
	-321 799,960

	 
	 
	126
	-209 030,080

	 
	 
	323
	-170 026,890

	TOTAL
	 
	 
	-872 162,73

	
	
	
	

	Espagne
	 
	 
	 

	XC/2008/001/ES
	
	
	 

	Chapitre 13.1
	 
	 
	 

	Exercice
	Programme/Région
	Mesure
	Incidence financière (en EUR)

	2007
	14
	221
	-0,580

	2008
	14
	211
	-8 008,950

	 
	 
	212
	-2 279,570

	 
	 
	214
	-10 270,370

	2009
	14
	211
	-3 724,610

	 
	 
	212
	-1 061,290

	 
	 
	214
	-3 860,680

	 
	 
	221
	-405,540

	2010
	14
	211
	-25,820

	 
	 
	212
	-9,460

	 
	 
	214
	-5,830

	 
	 
	221
	-100,370

	2011
	14
	214
	2,350

	 
	 
	221
	-90,940

	TOTAL
	 
	 
	-29 841,66

	
	
	
	

	Pologne
	 
	 
	 

	CEB/2011/075/PL
	
	
	 

	Chapitre 19.6
	
	
	 

	Exercice
	Programme/Région
	Mesure
	Incidence financière (en EUR)

	2010
	TRDI
	 
	-464 767,830

	2010
	01
	112
	-982,280

	 
	 
	113
	-35 438,740

	 
	 
	114
	-37,960

	 
	 
	121
	-47 604,840

	 
	 
	123
	-11 575,260

	 
	 
	125
	-424,460

	 
	 
	132
	-17,640

	 
	 
	133
	-1,580

	 
	 
	141
	-15 598,990

	 
	 
	142
	-1 611,190

	 
	 
	212
	-34 984,700

	 
	 
	214
	-25 734,230

	 
	 
	221
	-3 634,110

	 
	 
	311
	-3.808,610

	 
	 
	312
	-1 973,460

	 
	 
	321
	-1 605,580

	 
	 
	322
	-5 805,950

	 
	 
	413
	-33,630

	 
	 
	431
	-1 346,740

	 
	 
	511
	-563,270

	TOTAL
	 
	 
	-657 551,05

	
	
	
	

	Slovaquie
	 
	 
	 

	CEB/2011/082/SK
	
	
	 

	Chapitre 19.7
	
	
	 

	Exercice
	Programme/Région
	Mesure
	Incidence financière (en EUR)

	2010
	01
	111
	-745 820,060

	 
	 
	331
	-312 107,850

	 
	 
	511
	-706 480,500

	TOTAL
	 
	 
	-1 764 408,41

	
	
	
	

	Slovénie
	 
	 
	 

	FA/2010/087/SI
	
	
	 

	Chapitre 19.78
	
	
	 

	Exercice
	Programme/Région
	Mesure
	Incidence financière (en EUR)

	2008
	01
	121
	-6 010,62

	 
	 
	
	

	TOTAL
	 
	 
	-6 010,62


Paiements tardifs

La présente proposition de décision d’apurement de la Commission n’inclut pas de correction pour ce secteur.

Autres corrections

BELGIQUE

Enquête n°:
CEB/2012/097/BE

Législation:
règlement (CE) n° 885/2006 

Dates de mission:
sans objet

Lettre d’observations:
27 septembre 2012 Ares/1133919

Réponse de l’État membre:
3 décembre 2012

Réunion bilatérale:
sans objet 

Compte rendu de la réunion bilatérale:
sans objet

Réponse de l’État membre:
sans objet

Lettre de conciliation:
ARES/87601 du 24 janvier 2013
Référence de la conciliation:
sans objet

Avis de l’organe de conciliation:
sans objet

Lettre finale:
sans objet

Principales constatations 

Une proposition de correction d’un montant total de 595 061,63 EUR a été notifiée aux autorités belges pour dépassement du plafond financier global de l’exercice 2011.

Arguments de l’État membre

Dans leur réponse du 3 décembre 2012, les autorités belges ont confirmé que le plafond avait été dépassé et ont accepté la correction financière, qui est par conséquent maintenue.

Position de la Commission avant la conciliation

Le calcul de la correction financière relative au FEAGA s’établit comme suit:

	Poste budgétaire
	Devise
	Correction
	Déduction déjà effectuée
	Incidence financière

	Année civile 2010/Exercice 2011 – Dépassement de plafonds 

	05 03 01 01 0000 021
	EUR
	-320 162,96
	0,00
	-320 162,96

	05 03 01 01 0000 022
	EUR
	-109 444,93
	0,00
	-109 444,93

	05 03 02 07 2121 132
	EUR
	-2 561,18
	0,00
	-2 561,18

	05 03 02 09 2124 062
	EUR
	-162 047,76
	0,00
	-162 047,76

	05 03 02 44 0000 006
	EUR
	-844,80
	0,00
	-844,80

	Total
	EUR
	-595 061,63
	0,00
	-595 061,63


Le montant de 595 061,63 EUR doit être déduit des dépenses déclarées par la Belgique.

Avis de l’organe de conciliation – Sans objet

Position finale de la Commission – Sans objet

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

Enquête n°:
CEB/2011/115/CZ

Législation:
règlement (CE) n° 885/2006 

Dates de mission:
sans objet

Lettre d’observations:
18 juillet 2011, Ares/783426 

Réponse de l’État membre:
10 août 2011

Réunion bilatérale:
sans objet

Compte rendu de la réunion bilatérale:
sans objet

Réponse de l’État membre:
sans objet

Lettre de conciliation:
25 octobre 2012, Ares/1263737

Référence de la conciliation:
sans objet

Avis de l’organe de conciliation:
sans objet

Lettre finale:
sans objet

Principales constatations 

Les autorités tchèques ont reçu une proposition de correction d’un montant de 26 676,47 EUR pour dépassement de plafond financier sur le poste budgétaire 05 02 10 01 3800 479 («Actions de promotion dans le cadre du programme 1 de l’Union»).

Arguments de l’État membre

Les autorités tchèques ont confirmé le calcul de la Commission et accepté la correction financière. Les raisons du dépassement ainsi que les mesures de correction prises ont également été expliquées. Par conséquent, il a été proposé de maintenir la proposition de correction.

Position de la Commission avant la conciliation

Le calcul de la correction financière s’établit comme suit:

	Poste budgétaire
	Devise
	Correction
	Déduction déjà effectuée
	Incidence financière

	Exercice 2010 – Correction pour dépassement des plafonds financiers

	05 02 10 01 3800 479
	EUR
	-26 676,47
	0,00
	-26 676,47

	Total
	EUR
	-26 676,47
	0,00
	-26 676,47


Le montant de 26 676,47 EUR doit être déduit des dépenses déclarées par la République tchèque.

Avis de l’organe de conciliation – Sans objet

Position finale de la Commission – Sans objet

ALLEMAGNE (BAVIÈRE)

Enquêtes n°:
FA/2010/012/DE et CEB/2010/012/DE

Législation:
règlement (CE) n° 885/2006 

Dates de mission:
sans objet

Lettres d’observations:
28 avril 2010 Ares/222404 et 18 février 2011 Ares/183924

Réponses de l’État membre:
21 juin 2010, 15 avril 2011, 19 avril 2011 et 26 juin 2012

Réunion bilatérale:
sans objet 

Compte rendu de la réunion bilatérale:
sans objet

Réponse de l’État membre:
sans objet

Lettre de conciliation:
ARES/47608 du 15 janvier 2013
Référence de la conciliation:
sans objet

Avis de l’organe de conciliation:
sans objet

Lettre finale:
sans objet

Principales constatations 

FEAGA: S'agissant de la certification des comptes de l’exercice 2009, les autorités allemandes ont été informées d’une proposition de correction financière d’un montant de 63 112,38 EUR pour les erreurs significatives décelées dans les populations des débiteurs du FEAGA.

FEADER: Concernant la certification du même exercice, les autorités allemandes ont été informées d’une proposition de correction financière d’un montant total de 1 540 222,04 EUR:

•
l’organisme de certification a relevé une erreur totale dépassant le seuil de signification dans la population FEADER-hors SIGC, l’erreur la plus probable s’élevant à 1 291 157,13 EUR et une erreur connue s’élevant à 216 199,59 EUR;
•
en outre, l’organisme de certification a décelé une erreur financière d’un montant de 1 690,61 EUR pour la même population en dehors des opérations sélectionnées;
•
enfin, l’organisme de certification a relevé, dans la population FEADER de l’annexe III, une erreur totale de 31 174,71 EUR dépassant le seuil de signification.
Arguments de l’État membre

FEAGA: Le 21 juin 2010, les autorités allemandes ont informé la Commission que l’organisme payeur DE04 Bayern acceptait le montant de la correction financière proposée.

FEADER: La situation au 26 juin 2012 était la suivante: 

•
l’intégralité de l’erreur connue, d’un montant de 216 199,59 EUR, ainsi que 72 290,69 EUR sur l’erreur la plus probable, s'élevant à 1 291 157,13 EUR, ont été récupérés et reversés au Fonds. En outre, une décision de justice a été rendue concernant l’un des dossiers sélectionnés par échantillonnage (d’un montant de 40 000 EUR), cette décision ayant fait droit au recours du bénéficiaire contre l’ordre de recouvrement émis par l'organisme payeur. La correction financière du montant de l’erreur connue a donc été abandonnée. L’erreur la plus probable pour la population FEADER-hors SIGC a été recalculée, le dossier objet de la décision judiciaire ayant été supprimé de l’évaluation des erreurs (montant à ne pas extrapoler). La correction relative à l’erreur la plus probable a en outre été réduite des montants recouvrés (72 290,69 EUR). Par conséquent, la correction financière pour cet élément a été ramenée à 841 053,62 EUR;
•
le montant de 1 690,61 EUR a été totalement recrédité au Fonds, d’où l’inutilité d’une correction;
•
sur le montant total de l’erreur, s’élevant à 31 174,71 EUR, décelée dans la population FEADER de l’annexe III, le montant correspondant à un seul cas issu de l’échantillon, représentant 65,60 EUR, a été recrédité au Fonds. L’erreur a par conséquent été réduite (du montant recouvré) et ramenée à 31 109,11 EUR.

Le 26 juin 2012, les autorités allemandes ont informé la Commission qu’elles acceptaient la correction d’un montant de 935 275,11 EUR.

Position de la Commission avant la conciliation

Le calcul de la correction financière relative au FEAGA s’établit comme suit:

	Poste budgétaire
	Correction
	Déduction déjà effectuée
	Incidence financière

	Exercice 2009 – Correction relative à l’apurement des comptes

	05 03 01 01 0000 005
	-61 905,98
	0
	-61 905,98

	0503 03 00 0000 004
	-1 206,40
	0
	-1 206,40

	Total
	-63 112,38
	0
	-63 112,38


Le calcul de la correction financière relative au FEADER s’établit comme suit:

	Mesure
	Devise
	Correction
	Déduction déjà effectuée
	Incidence financière

	Exercice 2009 – Correction relative à l’apurement des comptes

	123
	EUR
	-171 305,80
	0
	-171 305,80

	125
	EUR
	-321 799,96
	0
	-321 799,96

	126
	EUR
	-209 030,08
	0
	-209 030,08

	323
	EUR
	-170 026,89
	0
	-170 026,89

	Total
	EUR
	-872 162,73
	0
	-872 162,73


Avis de l’organe de conciliation – Sans objet

Position finale de la Commission – Sans objet

ROYAUME-UNI

Enquête n°:
CEB/2012/096/GB

Législation:
règlement (CE) n° 885/2006 

Dates de mission:
sans objet

Lettre d’observations:
3 février 2012, Ares/127599

Réponses de l’État membre:
8 mars 2012 et 26 octobre 2012

Réunion bilatérale:
sans objet 

Compte rendu de la réunion bilatérale:
sans objet

Réponse de l’État membre:
sans objet

Lettre de conciliation:
28 novembre 2012, Ares/1412210

Référence de la conciliation:
sans objet

Avis de l’organe de conciliation:
sans objet

Lettre finale:
sans objet

Principales constatations 

Une proposition de correction financière a été notifiée aux autorités britanniques pour dépassement de plafonds financiers pour un montant de 3 590,98 EUR, d’une part, et pour paiements tardifs pendant l'exercice 2011 pour un montant de 595 563,57 EUR, d’autre part.

Arguments de l’État membre

Dans leur réponse du 8 mars 2012, les autorités britanniques ont contesté le montant de 277 450,62 EUR faisant partie de la correction pour paiements tardifs, faisant valoir que les paiements en question destinés à certaines organisations de producteurs avaient été retenus à titre de mesure exceptionnelle suite à l’arrêt du Tribunal de première instance du 30 septembre 2009 dans l’affaire T-432/07 relative à la reconnaissance d’organisations de producteurs.

Les documents communiqués le 26 octobre 2012 ont permis de clarifier le fait que les suspensions avaient été mises en place et levées de manière appropriée, autorisant ainsi le prolongement des délais de paiement par les autorités britanniques. Il n’en reste pas moins que les autorités britanniques ont commis une erreur de nature comptable en n’imputant pas le montant en question sur le poste budgétaire expressément créé pour les situations d’attente (05 02 08 03 0000 025/026).

Sur la base des arguments présentés par l’État membre, le montant de la correction est réduit de 277 450,62 EUR.

Position de la Commission avant la conciliation

Le calcul de la correction financière relative au FEAGA s’établit comme suit:

	Poste budgétaire
	Devise
	Correction
	Déduction déjà effectuée
	Incidence financière

	Exercice 2011 – Dépassement des plafonds financiers 

	05 03 02 27 0000 004
	EUR
	-3 590,98
	3 590,98
	0,00

	Exercice 2011 – Paiements tardifs

	05 02 08 03 0000 024
	EUR
	0
	277 450,62
	+277 450,62

	05 03 03 00 0000 003
	EUR
	-23 221,35
	23 221,35
	0,00

	05 03 03 00 0000 004
	EUR
	-24 535,50
	24 535,50
	0,00

	05 07 01 06 3701 017
	EUR
	-270 356,10
	270 356,10
	0,00

	Total
	EUR
	-321 703,93
	599 154,55
	+277 450,62


La correction financière s’élève à 321 703,93 EUR. Une déduction d’un montant de 599 154,55 EUR a été effectuée par les services de la Commission dans le cadre de la décision annuelle d’apurement des comptes. Par conséquent, la différence s’élevant à 277 450,62 EUR doit être remboursée au Royaume-Uni.

Avis de l’organe de conciliation – Sans objet

Position finale de la Commission – Sans objet

HONGRIE

Enquête n°:
CEB/2012/091/HU

Législation:
règlement (CE) n° 885/2006 

Dates de mission:
sans objet

Lettre d’observations:
17 février 2012, Ares/184377

Réponse de l’État membre:
9 mars 2012

Réunion bilatérale:
sans objet 

Compte rendu de la réunion bilatérale:
sans objet

Réponse de l’État membre:
sans objet

Lettre de conciliation:
ARES/1515866 du 18 décembre 2012
Référence de la conciliation:
sans objet

Avis de l’organe de conciliation:
sans objet

Lettre finale:
sans objet

Principales constatations 

Par lettre du 17 février 2012, les autorités hongroises se sont vu notifier une proposition de correction financière de 166 717,43 EUR pour dépassement des plafonds financiers sous les postes budgétaires 05 02 15 06 2320 013 et 05 03 01 02 0000 006. 

Arguments de l’État membre

Dans leur réponse du 9 mars 2012, les autorités hongroises ont contesté la correction financière se rapportant au poste budgétaire 05 03 01 02 0000 006, d’un montant de 166 142,30 EUR, étant donné que ce montant avait déjà été recrédité au Fonds dans la déclaration annuelle de l'organisme payeur hongrois ARDA. Ce qui précède a été confirmé par la DG AGRI. Par conséquent, la correction financière se rapportant à ce poste budgétaire a été annulée.
Les autorités hongroises ont confirmé que le plafond financier sous le poste budgétaire 05 02 15 06 2320 013 avait été dépassé, la correction financière y afférente, d’un montant de 575,13 EUR, étant donc maintenue.

Position de la Commission avant la conciliation

Le calcul de la correction financière relative au FEAGA s’établit comme suit:

	Poste budgétaire
	Devise
	Correction
	Déduction déjà effectuée
	Incidence financière

	Exercice 2011 – Corrections pour dépassement des plafonds financiers

	05 02 15 06 2320 013
	EUR
	-575,13
	575,13
	0,00

	05 03 01 02 0000 006
	EUR
	0,00
	0,00
	0,00

	Total
	EUR
	-575,13
	575,13
	0,00


La correction proposée de 575,13 EUR a été déduite par les services de la Commission par le biais du système des paiements mensuels.

Avis de l’organe de conciliation – Sans objet

Position finale de la Commission – Sans objet

POLOGNE

Enquête n°:
CEB/2011/075/PL

Législation:
règlement (CE) n° 885/2006 

Dates de mission:
sans objet

Lettre d’observations:
7 avril 2011 AGRI Ares/388861

Réponse de l’État membre:
13 mai 2011 Ffp. 443-39/11/2011

Réunion bilatérale:
sans objet

Compte rendu de la réunion bilatérale:
sans objet

Réponse de l’État membre:
sans objet

Lettre de conciliation:
18 janvier 2012 AGRI Ares/59750 

Référence de la conciliation:
12/PL/517

Avis de l’organe de conciliation:
21 juin 2012 AGRI Ares/743340

Lettre finale:
AGRI Ares(2013)89099 du 24 janvier 2013
Principales constatations 

Dans le cadre de ses travaux relatifs aux comptes de l’organisme payeur ARMA pour l’exercice 2010, l’organisme de certification a décelé des montants récupérés non pris en compte, s’élevant à 13 871 131,52 PLN pour le FEAGA et à 6 907 299,76 PLN pour le FEADER.

Sur la base des informations complémentaires reçues, les autorités polonaises ont pris des mesures afin de veiller à ce que ces montants recouvrés soient pris en compte correctement. L’ARMA n’a toutefois pas encore réussi à apurer dans son intégralité le solde des montants en cause. Selon sa communication du 26 juillet 2011, les montants non pris en compte restant en souffrance au 30 juin 2011 s’élevaient au total à 4 528 267,80 PLN et incluaient: 226 648,82 PLN pour le FEAGA, 2 861 130,64 PLN pour l’ITDR et 1 440 488,34 PLN pour le FEADER.

Les montants recouvrés auprès de bénéficiaires et ceux figurant sur les comptes d’attente seront normalement identifiés et reversés au Fonds. Néanmoins, cette opération sera exécutée avec au moins un an de retard, d’où une sous-évaluation, en fin d’exercice, du solde des montants récupérés, les dépenses déclarées annuellement étant ainsi surévaluées d’une manière générale.

Arguments de l’État membre

Les autorités nationales n’ont soulevé aucune observation déterminante concernant les constatations.

Position de la Commission avant la conciliation

Une correction ponctuelle de 4 528 267,80 PLN a été proposée. Il a été rappelé aux autorités polonaises qu’elles pourraient conserver les montants apurés du compte d'attente après la date de clôture des comptes (30 juin 2011).

Avis de l’organe de conciliation

Dans les conclusions de son rapport final, l’organe de conciliation:

· estime en l’espèce qu’une solution est possible entre les deux parties et propose que les autorités nationales examinent l’une des suggestions des services de la Commission. 
L’appréciation de l’organe de conciliation est la suivante: les services de la Commission peuvent accepter les montants à soumettre à la correction financière (communiqués par les autorités nationales par leur lettre du 15 mai 2012
) à condition que les autorités nationales cessent à présent tout paiement supplémentaire aux Fonds et que l’organisme de certification confirme que les montant crédités aux Fonds après la date de clôture du 30 juin 2011 font partie des montants identifiés et non pris en compte
. Si les autorités souhaitent ne se voir imposer aucune correction, une autre solution serait qu’elles versent immédiatement les montants en souffrance aux Fonds et que l’organisme de certification confirme que tous les montants non pris en compte ont été acquittés.

Position finale de la Commission 

Suite à la procédure de conciliation, la DG AGRI note que les autorités polonaises ne contestent pas les fondements du calcul de la correction mais ne conviennent pas des montants de la correction qui ont été proposés. Dans la lettre du 10 mai 2012, les autorités polonaises ont de nouveau été informées du fait que tout montant recrédité aux Fonds après la date de clôture des comptes (30 juin 2011) peut être supprimé sur la ligne budgétaire d’imputation concernée de l'exercice 2012 afin d'éviter que les montants ne soient recrédités deux fois aux Fonds. Par lettre du 15 mai 2012, la DG AGRI a été informée que les montants non pris en compte étaient nettement inférieurs à ceux proposés par l’unité J.5 quelques mois auparavant du fait que des montants avaient déjà été recrédités entre-temps. 

Enfin, les parties sont mutuellement convenues que les autorités polonaises accepteraient une nouvelle date de clôture des comptes pour le remboursement des montants recouvrés non pris en compte, cette date ayant été fixée au 30 juin 2012 par les services de la Commission. Selon le courriel du 27 août 2012, les montants suivants n’ont été ni recouvrés, ni reversés aux Fonds:


FEAGA:
1 942 084,64 PLN (ITDR inclus)


FEADER:
766 178,35 PLN
Les autorités polonaises n’ayant pas réussi à établir une distinction claire entre la part de l’UE et la part nationale dans les montants dus non pris en compte en souffrance à la date de clôture des comptes, la DG AGRI propose que les montants dus résiduels non pris en compte indiqués ci-après soient versés aux Fonds dans leur intégralité, sans délai: 

FEAGA: 94 957,84 PLN 

ITDR: 464 767,83 EUR

FEADER: 192 783,22 EUR.

SLOVAQUIE

Enquête n°:
CEB/2011/082/SK

Législation:
règlement (CE) n° 885/2006 

Dates de mission:
du 19 au 23 septembre 2011

Lettre d’observations:
30 mars 2011 AGRI Ares/346839

Réponses de l’État membre:
7 avril 2011, 27 février 2012 et 8 juillet 2012

Réunion bilatérale:
sans objet

Compte rendu de la réunion bilatérale:
sans objet

Réponse de l’État membre:
sans objet

Lettre de conciliation:
ARES/1518046 du 18 décembre 2012
Référence de la conciliation:
sans objet

Avis de l’organe de conciliation:
sans objet

Lettre finale:
sans objet

Principales constatations 

Dans le cadre de la certification des comptes de l’exercice 2010, les comptes FEADER de l’organisme payeur slovaque APA n’ont pas été apurés car la DG AGRI n’a pas obtenu un niveau suffisant de garantie que les comptes sont fidèles, complets et exacts. En effet, l'organisme de certification a limité l’étendue de son travail de vérification (n’a pas exprimé son opinion) concernant les mesures 1.6 et 3.3 et un projet financé au titre de l’assistance technique, représentant 2,49 % des dépenses totales. L’organisme de certification a souligné que le caractère raisonnable des coûts n’avait pas été vérifié de manière appropriée mais il n’a pas quantifié le montant erroné en question. Il a été demandé à l’organisme de certification d’examiner tous les dossiers concernés et de quantifier l’erreur afférente aux dépenses susmentionnées.

Arguments de l’État membre

L’organisme de certification n’a rendu compte des résultats de ses travaux complémentaires que le 16 septembre 2011, ces résultats ayant été examinés lors d’une mission d’audit menée par l’unité J.5 de la DG AGRI entre le 19 et le 23 septembre 2011. Il a été confirmé durant cette mission que l’organisme de certification n’avait pas vérifié tous les dossiers concernés dans ses travaux complémentaires, ce qui n’a donc pas permis d'établir d'erreur connue à ce moment. Par conséquent, il a de nouveau été demandé aux autorités slovaques de vérifier tous les dossiers concernés et d’établir le montant exact de l’erreur financière, confirmé par l’organisme de certification. En outre, il a été demandé à l’organisme payeur de poursuivre les actions faisant suite aux constatations de l’organisme de certification et de procéder aux modifications nécessaires de ses procédures.

Le deuxième rapport relatif aux travaux complémentaires a été reçu le 10 juillet 2012. Ce document indique que l’organisme de certification a vérifié tous les dossiers, et notamment une quantité substantielle des contrôles sur place effectués auprès des bénéficiaires concernés. L’organisme de certification a ainsi déterminé une erreur totale de 1 764 408,41 EUR, soit 18,81 % des dépenses au titre des mesures concernées et 0,47 % des dépenses totales relevant du FEADER. 

Le rapport et les calculs de l’organisme de certification forment une base suffisante pour déterminer l’erreur financière; par conséquent, l’apurement des comptes FEADER de l’organisme payeur pour l’exercice 2010 peut être proposé dans la prochaine décision d’apurement des comptes. Néanmoins, une correction financière est proposée pour le montant calculé par l’organisme de certification. 

Le 4 septembre 2012, les autorités slovaques ont confirmé qu’elles acceptaient une correction financière de 1 764 408,41 EUR et que l’organisme payeur n'avait recrédité au Fonds aucune dépense jusqu’ici.

Position de la Commission avant la conciliation

Le calcul de la correction financière s’établit comme suit:

	Organisme payeur
	Mesure
	Type de correction
	Devise
	Montant de la correction
	Incidence financière

	APA, SK
	1.6
	Ponctuelle
	EUR
	-745 820,06
	-745 820,06

	APA, SK
	3.3
	Ponctuelle
	EUR
	-312 107,85
	-312 107,85

	APA, SK
	5.1
	Ponctuelle
	EUR
	-706 480,50
	-706 480,50

	TOTAL
	
	
	EUR
	-1 764 408,41
	-1 764 408,41


Avis de l’organe de conciliation – Sans objet

Position finale de la Commission – Sans objet

SLOVÉNIE 

Le 15 janvier 2013 (Ares(2013)223739), la Slovénie a informé la DG AGRI que la correction prévue à la décision 2012/336/UE adoptée le 22 juin 2012, d'un montant de 6 010,62 EUR à la suite de l'audit n° FA/2010/087/SI, concernait les dépenses FEAGA et non Feader, comme indiqué erronément dans la décision susvisée. La DG AGRI a examiné les justificatifs fournis par l'État membre et accepte la demande de la Slovénie visant à corriger l'erreur. Par conséquent, un remboursement au Feader d'un montant de 6 010,62 EUR sera effectué et la correction de 6 010,62 EUR sera portée dans la ligne des recettes du FEAGA.
1.1. GRÈCE – Arrêt du 10 octobre 2012 dans l'affaire T-158/09 
Le tribunal de l'Union européenne a rendu un arrêt dans l'affaire T-158/09 concernant le recours introduit par la Grèce contre la décision C(2009) 810 final de la Commission du 16 février 2009. Cet arrêt a annulé la correction d'un montant de 820 821,99 EUR. Ce montant doit donc être remboursé à la Grèce. 

Requêtes auprès du Tribunal et pourvois formés devant la Cour de justice
Arrêts du Tribunal
Depuis que le rapport de synthèse D(2012)1419694-rev.1 du 15 octobre 2012 concernant la décision n° 40 a été établi, les juridictions européennes ont rendu les arrêts suivants au sujet des recours introduits contre les décisions d’apurement de conformité concernées:

- dans l'affaire T-491/09 (contre ad-hoc 31), un recours en annulation présenté par l'Espagne a été rejeté par le Tribunal le 17.10.2012

- dans l'affaire T-588/10 (contre ad-hoc 34), un recours en annulation présenté par la Grèce a été rejeté par le Tribunal le 13.12./2012.

Les pourvois suivants ont été formés:

· C-552/12 P (contre ad-hoc 32) présenté par la Grèce le 3.12.2012 (contre l'arrêt rendu dans les affaires T-215/10)

· T-503/12 (contre ad-hoc 39) présenté par le Royaume-Uni le 16.11.2012
Affaires pendantes devant les juridictions européennes
Les recours encore en instance devant les juridictions au 1er février 2013 sont repris, ainsi que les montants concernés, dans les tableaux A à J ci-dessous.

	TABLEAU A


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2007/647/CE

(25e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
AGRI-61870-02-2007
du 30 avril 2007
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	T-463/07
	Italie


	- Primes animales - Bovins

- Huile d’olive

- Fourrage séché
	11.2

13.1

15.1
	-752 238,00

-76 431 065,57

--6 215 115,69


	TABLEAU B


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2009/253/CE

(30e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
AGRI-64177-00-2008
du 6 janvier 2009
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	C-417/12 P
	Danemark
	- Aide à la surface (cultures arables)
	12.1
	-100 624 417,05


	TABLEAU C


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2009/721/CE

(31e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
D/170910/2009/ Annexe 2
du 31 mars 2009
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	T-486/09
	Pologne
	- Développement rural
	17.5
	-11 077 828,03


	TABLEAU D


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2010/152/UE

(32e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
D/2009/20912 - Annexe 2
du 25 septembre 2009
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	T-241/10
	Pologne
	- Aide à la surface
	12.3
	-PLN 279 794 442,15

-EUR 25 583 996,81

	C-552/12 P
	Grèce
	- Coton

-Développement rural

- Stockage à l'intervention : denrées alimentaires pour les personnes les plus démunies
	14.1

17.2

6.1
	- EUR 105 453 107,44
-EUR 18 523 716,00
-EUR 8 330 648,04


	TABLEAU E


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2010/399/UE

(33e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
D/2010/283812 - Annexe 2
du 18 juin 2010
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	C-248/12 P
	Royaume-Uni - Irlande du Nord
	- Aide à la surface
	12.6
	-EUR 18 600 258,71


	TABLEAU F


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2010/668/UE

(34e décision)

	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
D/2010/641421 - Annexe 2
du 19 juillet 2010
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	T-16/11
	Pays-Bas
	- Fécule de pomme de terre
	10.1
	-EUR 28 947 149,31

	T-2/11
	Portugal
	- POSEI
	10.1
	-EUR 743 251,25

	T-3/11
	Portugal
	- Aide à la surface
	12.4
	-EUR 40 690 655,11

	T-44/11
	Italie
	- Lait écrémé en poudre

- Irrégularités
	5.1

19.10
	-1 688 049,32

-14 257 072,07


	TABLEAU G


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2011/244/UE

(35e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
D/2011/211644 - Annexe 2
du 16 mars 2011
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	T-294/11
	Grèce
	Production d’huile d’olive

Culture des olives - SIG

Aide à la surface
	15.3

15.2

12.3
	-EUR 133 315 230,85

-EUR 3 701 088,51

-EUR 122 377 701,43

	T-335/11
	Bulgarie
	Aide à la surface
	12.1
	-EUR 24 543 106,87

	T-343/11
	Pays-Bas
	Fruits et légumes - programmes opérationnels et reconnaissance des organisations de producteurs
	4.2
	-EUR 22 691 407,79

	T-358/11
	Italie
	Stockage public – sucre 
	6.1
	- EUR 1 280 077,00


	TABLEAU H


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2011/689/UE

(36e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
D/2011/661767 - Annexe 2
du 24 juin 2011
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	T-632/11
	Grèce
	- Vin

- Droits
	7.1

12.7
	-EUR 2 917 742,49

-EUR 6 827 136,45

	T-661/11
	Italie
	- Quotas laitiers
	5.1
	- EUR 70 912 382,00


	TABLEAU I


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2012/336/UE

(38e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
D/2012/217738 Annexe 2
du 21 février 2012
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	T-376/12
	Grèce
	- Raisins secs

- Vin
	4.3

7.2
	-EUR 71 505 741,96

-EUR 21 336 120 

	T-387/12
	Italie
	- Transformation des tomates
	4.4
	- EUR 8 746 634,09 


	TABLEAU J


SITUATION AU 1er FÉVRIER 2013 DES AFFAIRES EN INSTANCE DEVANT LA COUR CONTRE LA DÉCISION D’APUREMENT DES COMPTES 2012/500/UE
(39e décision)
	
Numéro de l’affaire
	
État membre
	
Dépenses concernées
	Références au rapport de synthèse
Document
D/2012/811463 Annexe 2
du 1er juin 2012
	
Montant total de la correction contestée (en euros)


	T-503/12
	Royaume-Uni
	- aides à la surface
	12.5
	- EUR -30 063 412.05


Procédure de l’organe de conciliation


Les affaires décrites dans le présent rapport de synthèse font l’objet des rapports suivants de l’organe de conciliation: 11/PT/476, 11/GR/499, 10/UK/463, 12/ES/514, 12/IE/515, 12/GR/530, 11/LT/509, 11/PL/496, 12/PL/520, 11/SK/497, 12/PL/517.
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�STADA–Export et Automatic Selection System (SSA).


�La Commission peut, à tout moment, mettre un terme à la procédure, sans que cela n’entraîne de conséquences financières pour l’État membre concerné, si elle estime que les incidences financières éventuelles de la non-conformité détectée à la suite de l’enquête visée au point 1 n’excèdent pas 50 000 EUR ni 10 % des dépenses concernées ou des montants à recouvrer.


� À savoir une mission, des réunions et des documents officiels tels que le règlement (CE) n° 1180/2008 de la Commission du 28 novembre 2008 instaurant un système de communication d'informations pour certaines livraisons de viandes bovine et porcine à destination du territoire de la Fédération de Russie.


�	Les livraisons des exploitations sont fondées sur les quantités mentionnées dans les bons de livraison établis par les transformateurs. Les données sources des graphiques ont été fournies par les autorités grecques avant la mission. Les graphiques ont été examinés avec le personnel des préfectures d'Heraklion, de Rethymnon et de Lasithi durant la mission.


�	Document 65191 du 29 avril 2008.


�	FV/2006/353/GR et FV/2007/320/GR.


� Base de données d’identification et d’enregistrement en vertu du règlement (CE) n° 1760/2000.


� Montant total de 22 209 557,74 EUR – 765 441,84 EUR déduit pour les bénéficiaires soumis à des contrôles sur place visant 100 % de leurs parcelles.


� Sous-mesures non comprises: Conservation des ressources génétiques et des espèces menacées (pas de correction), agriculture biologique et élevage biologique (à 2 % dans la ligne suivante).


� Montant déjà inclus dans les données communiquées pour 2008 et 2009.


� Voir point 5 du rapport de conciliation.


� Voir point 2 du rapport de conciliation.
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